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L'Europe, multiple élan 



PoiSmiques et dialogues 

Contradictions présidentielles 
Ilfout admirer dans la dernière conférence de presse du 

général de Gaulle l'art savant de l'orateur qui toujours sut 
mettre ensemble esthétique et politique. Le texte, analysé 
avec le soin qui convient, 'peut apparaître aussi bien comme 
un compte rendu appliqué et précis du septennat qui 
s'achève, et qui pourrait aussi prendre des allures de testa-
ment, que comme le programme d'une grande politique seu-
leaient amorcée et qui réclame d'être menée par le même 
animateur et inspirateur, la conception de l'exéc.ution étant, 
selon le gaullisme, une seule et même chose. Le Sphinx 
garde bien son secret en donnant des arguments d'égale 
valeur et pour une proche retraite et pour une imminente 
candidature. Toutefois le propos du général s'il ne va pas 
sans une ambiguïté étudiée, souffre de quelques contradic-
Lions qui mettent en cause moins la logique d'un esprit que 
la cohérence d'un système. 

On remarquera d'abord la véhémence d'une polémique qui 
ne cesse de reprocher aux partisans d'une Europe intégrée 
de se comporter comme les féaux de l'impérialisme améri-
cain. Il est pourtant bien clair que lEurope ne pourra avoir 
de politique propre vraiment indépendante que dans la 
mesure oi elle aura surmonté par des institutions défini-
tives son état actuel de division et de dispersion. Il est 
contradictoire de prétendre parler d'égal à égal avec les 
grands de ce monde et de se refuser à bâtir l'architecture 
politique qui est la condition nécessaire d'un libre dialogue 
dans l'égalité. 

De plus dans l'apologie qu'il a proposé du système dont 
il est le père fondateur et le génie conservateur, le général 
de Gaulle n tour à tour expliqué que le régime tenait sa 
force d'un peuple rassemblé dans une adhésion massive et 
qu'il permettait la constitution d'une majorité nationale, 
capable de donner au pouvoir stabilité et continuité. La 
'misse et la majorité ne sont pourtant pas une seule et 
même chose. Et en tant que théoricien politique le général 
de Gaulle est aussi embarrassé que le Rousseau du « Contrat 
Social » par l'existence, possible, réelle, d'une minorité. Il 
semble, â entendre le général de Gaulle, qu'il n'y ait qu'une 
seule politique à la fois nationale et raisonnable. D'où le 
refus de poser le problème politique en termes d'aLternative 
et de reconnaître à l'opposition un statut honorable. Com-
ment prétendre avoir établi solidement un Etat républicain 
si la transformation républicainement normale de la mino-
rité en majorité met en péril ce même Etat ? Ici encore 
la contradiction est éclatante. A moins qu'un parti de l'Etat 
ù destin majoritaire assure de génération en génération et 
l'équivalence de In majorité et de la masse et la vanité de 
toute opposition. 

Enfin le général de Gaulle se flatte que l'Etat soit déf i-
nitivement enraciné dans le peuple grâce à l'élection au 
suffrage universel du Président de la République et il veut 
que ce même Etat soit l'enjeu de la consultation du 5 
décembre et qu'il puisse être menacé du pire. c'est-à-dire 
de s'effondrer dans le désordre, si par impossible les Fran-
çais votaient mal. Pourtant, constitutionnellement parlant,  

l'élection du Chef de l'Etat devrait donner prestige et auto-
rité à l'élu qu'il soit au non gaulliste. La contradiction ici 
est de celles qui ne peuvent être levées le général de 
Gaulle a voulu faire l'Etat indépendant des partis et des 
hommes, l'établir dans sa force propre, et il l'a lié depuis 
sept ans à sa propre personne. Aussi n'arrive-t-il pas à se 
représenter ce que sera la République après lui et sans 
lui. Et le 5 décembre pour lui aussi, pour lui d'abord est 
bien l'alternative de la sécurité ou de l'insécurité. 

Rostand coutre Teilhard 
Dans un récent numéro du « Figaro Littéraire », Jean 

Rostand s'en prend avec vivacité à la pensée philosophique 
et scientifique de Teilhard de Chardin dont il conteste non 
pas la valeur mais l'existence même. A l'entendre LI n'y 
aurait pas de . théorie teilhardienne de l'évolution ». Tout 
simplement parce qu'une théorie de l'évolution est néces-
sairement biologique et que Teilhard géologue, paléonto-
logue, théologien ne saurait être considéré comme un bio-
logiste. Jean Rostand récuse donc la compétence de Teilhard 
en ce qui concerne les phénomènes vitaux car seule la bio-
chimie, dont l'auteur du « Phénomène humain » n'était 
point spécialiste, pourrait nous en apporter une explication 
positive. Le reste, doctrine globale et synthétique d'une 
évolution qui s'accomplirait à chaque étape par l'opéra-
tion d'un esprit immanent ou transcendant à la vie, ne 
relève pas de l'expérience, supprime le problème en le 
résolvant totalement et se trouverait donc scientifiquement 
négligeable. 

On craint que dans cette polémique, dont les zélateurs de 
l'antiteilhardisme ne manqueront pas de faire le plus fâ-
cheux usage, Jean Rostand ne prouve rien pour vouloir 
trop prouver. Au fond, et il s'en était expliqué ailleurs, 
Jean Rostand interdit au savant en tant que savant de 
parler même de cette évolution qu'il lui est arrivé de traiter 
de roman métaphysique. La paléontologie révèle pourtant 
une montée de la vie vers des formes de moins en moins 
élémentaires  et de plus en plus complexes depuis l'aurore 
des temps primaires jusqu'au quaternaire et à l'apparition 
de l'homme. On voit mal que des mécanismes biochimiques 
puissent expliquer que le supérieur sorte ainsi de l'infé-
rieur. Il y a là un problème que la science pose inévita-
blement à In philosophie. Une solution de type teilhardien 
n'est certes pas scientifique au sens précis du mot, mais 
elle répond à une inévitable question philosophique. Quel 
signe des temps 'Lévolution qui était le &ieval de bataille 
du matérialisme et de l'irréligion fait peur aujourd'hui aux 
positivistes et aux agnostiques. Mais on se gardera de ren-
voyer Jean Rostand à ses chromosomes et de lui interdire, 
par représailles, toute compétence philosophique. Les grands 
esprits peuvent être polyvalents. Quelqu'un a dit de Jean 
Rostand qu'il était aussi le plus grand poète de sa famille, 
et ce maître en génétique sait tirer de la biologie un cer-
tain nombre de questions anxieuses qui sont métabiolo-
giques, d@nc philosophiques. Teilhaid était de cette même 
race. Pourquoi alors ne pas le reconnaitre comme le par-
tenaire d'un nécessaire dialogue et s'évertuer à le disqua-
lifier pour éluder un affrontement qui aurait été utile à la 
philosophie sans nuire à la science ? 
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les organisateurs de ce colloque m'ont 
invité à faire ce rapport introductif, ce 
n'est pas en tant que théoricien - même 
pas en tant que praticien des choses de 
l'Europe - mais du moins comme parti- S I cipant à la vie quotidienne de l'une des 
intitutions communautaires. 

A 'la réflexion j'ai cru pouvoir déceler dans cette 
invitation, confirmation du caractère qu'il fallait don-
net à ce 'rapport non point celui d'un exposé doc-
trinal, mais une présentation très pragmatique des pro-
blèmes actuellement rencon trés  dans la construction 
européenne en prenant celle-ci dans sa réalité présente, et 
dans les développements qui en découlent formelle-
ment ou logiquement. 

Si la construction européenne se présente sur un plan 
extrêmement complexe et même et actuelilernent contes-
tée, elle ne se situe pas sur un terrain vierge et elle 
n'est plus tout entière à concevoir et à réaliser. L'in-
Cégration communautaire n'est 'pas 'le début d'une expé-
rience 'parmi tnnit dautres c'est la seule téa'lisation 
quelque 'peu avancée dans le sens d'une Europe unie. 
Cette réalisation a même 'pfésenté tellement d'impor-
tance qu'elle a padfois c polarisé » la vision de certains 
militants européens, qui ont cru que les traités com-
munautaires avaient 'd'avance tout réglé et que leur 
application intégrale conduirait automatiquement aux 
Etats-lJnis d'Europe ou du moins à un système fédéral 
qui n'en serai't pas très éloigné. Je crains pour ma 
part que cette conception optimiste ait quelquefois 
servi peut-être d'alibi à une certaine indolence intel-
lectuelle et à quelque manque d'imagination... 

La réalité est assez différente. Si en face d'une 
construction communautaire qui a pris peu à peu 
ampleur et solidité, on observe des obstacles graves 
et de sérieuses difficultés qui s'oplposen't à son dévelop-
pement, ce ne son't pas seulement hasards et péripé-
tics désagréables. L'avanlcement de la construction euro -
péenne amène à préciser des options, à opérer des 
choix (lui ne se posaient pas dans les mêmes termes, 
ou qui apparaissaient beaucoup moins clairement quand 
on élaborait les traités communautaires. C'est un effort 
de pensée nouveau qui s'impose maintenant pour appré-
cier ces obstacles, et voir comment résoudre ces diffi-
cuItés, mais la réflexion à laquelle nous sommes appe-
lés doit reposer d'abord sur un inventaire des faits 
et des problèmes, tels que l'expériente communautaire 
nous les fait rencontrer. 

Sur la situation actuel'le des Communautés, sur ce 
qu'on peut appeler t l'acquis communautaire », je vous 
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demanderai la permission de passer très rapidement. 
Soulignons seulement qu'aujourd'hui, nous disposons 

d'un système communautaire qui représente une très 
vaste somme d'expériences et de réalisations. Les insti-
tutions fonctionnent, elles ont résisté à tous les risques 
de blocage ou de grippage - t Dieu sait s'il y en 
eu ces dernières annes Les économies de nos pays 
se sont, dans une large mesure, adaptées à la mise en 
communication des m:archés. Cette aldajpt.ation ne s'est 
pas faite contre le gré des opérateurs de l'économie, 
mais a répondu à leurs voeux d'expansion. L'opinion 
publique s'est familiarisée avec l'idée de Marché Com-
mun, et plus généralement d'Europe communautaire. 
Enfin, un certain rapprochement des niveaux et des 
modes de vie, comme aussi des habitudes de voyages 
et des contacts toujours plus développés, tendent vrai-
ment à dévaloriser les frontières psychologiques. Sur 
tous les plans, il y a un processus d'intégration, dont 
on ne petit nier la réalité et la valeur, mais dont on 
ne saurait se con'tenter. 

L'AVENIR COMMUNAUTAIRE 

Quels problèmes pose donc sa continua 1tion ? 

Observons d'abord - et pour le moment je m'en 
tiendrai au plan économique - que le principe de 
l'intégration communautaire n'est pas mis en cause 
au stade actuel des choses. Nui ne demande l'abroga-
tion du traité de Rome. Une large partie des disposi-
tions de l'union douanière est réalisée. Petit-on donc 
admettre que la Communauté Eeonomique Européenne 
est une affaire déâ trop engagée pour qu'il n'y ait 
plus possibilité d'échec ou de retour en arrière ? C'est 
la question bien connue du point de t non-retour ». 
On dit souvent qu'il est atteint, ou presque atteint, 
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sans que personne en paraisse tou't à fait convaincu. 

Je crois qui-1 serait imprudent dadmettre  qu'il y a 
dès maintenant irréversibilité. Celle-ci ne sera garantie 
qu'au moment où se se-ra réalisée cette restructuration 
générale des dispositifs de production, d'approvisionne-
ment et de distribution dans l'ensemble du M-arché 
Commun, qui feront véritablement fonctionner celui-
ci cern-me un marché unique. On est encore loin de 
cebte situation pour les produits iidustriels qui circulent 
et s 'affrontent sans grands problèmes dans le cadre 
de marchés de plus en plus communicants, mais sans 
que se pro d u is e n t encore beaucoup ce-5 nécessaires phé-
nomènes d5 restructuration. 

Parad oxa l emen t, si la route de l'inlégration agricole 
rencontre encore beaucoup plus d'obstacles - et com-
bien plus périlleux que celle de l'intégration indus-
trielle - elle a dos chances d'être plus brève dans le 
temps, et d'aboutir d'ici peu d'années à une organisa-
tion commune dont le démantèlement pourrait être aussi 
difficile que l'aura été sa construcition. 

Le point de non-retour sera peut-être ainsi atteint 
par l'agriculture. N'oublions pas cependant qu'après 
les brillants suc-cès obtenus dans le marathon agricole, 
il reste encore des difficultés majeures. Le Marché 
Commun agricole est une énorme et complexe machine, 
dont on a déjà monté la plupart des mécanismes, dont 
on a fait déjà tourner quelques-uns, mais dont l'en-
semble est loin d'être entièrement prêt à fonctionner. 
Il y manque notamment la pièce maîtresse que cons-
tituera le règlement financier communautaire. On ren-
contrera certainemen des résistances nouvelles pour 
l'achèvement et la mise en route. 

Ilnous faut rappeler aussi que le Traité de Rome ne 
se borne pas à constituer une Union douanière, mais 
postule explicitement ou implicitement les politiques  

communes, ou du moins coordonnées politique con-
joncturelle, politique monétaire, dans une ceftaine mesu-
re politique sociale, politique d'approvisionnement en 
énergie, politique commerciale, pdlitique des transports, 
etc. Dans tous ces domaines, on commence seulement 
à oeuvrer et les progrès sont lents. 

Pouvons-nous, à ce propos, observer que l'importance 
à donner à ces politiques communes, apparaît surtou t 
dans une certaine conception des Communautés ko-
nomiques, don-t il faut bien dire qu'elle est d'inspira-
tion essentiellement française et que les promoteurs et 
négociateurs français des traités se sont employés à 
inscrire dans les tejttes. Leur pensée peut sans doute 
être résumée  en quelques expressions-clefs solidarité 
de fait, fusion permanente d'intérêts, mise en commun 
de l'appareil productif des pays membres en un ensem-
ble équilibré, contrôlé et siïffisamment protégé. Sur 
toutes ces formules, i-1 n'y aurait probablement pas de 
désaccord notable entre Français d'-appartenances va-
riées, qu'ils relèvent du sedteur public ou du secteur 
privé, qu'ils repiésentent la IV' ou la Ve République. 
Pour tous surtout, les Communautés sont une forme 
d'économie organisée élargie à plusieurs 'pays euro-
péens. J-1 y aurait beaucoup à dire là-deus, et l'on 
peut remonter à l'origine des traités communautaires. 
Certes, des influences multiples ont marqué leur rédac-
tion, mais on ne peut pas oublier que la gestation de 
la C.E.C.A. s'est faite rue de Martignac... Cette concep-
tion française des traités communautaires, à base d'éco-
nomie organisée, n'obtient chez la plupart de nos par-
tenaires qu'une résonance limitée. Défenseurs, par 
tradition ou par conviction, d'une conception plus libé-
rale et plus concurrentielle  de l'économie, ils voient 
essentiellement dans les communautés des instruments 
de libération des échanges. Pour eux, le mot clef reste 
celui de c marché » et les poli-tiques communes que 
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les traités imposent dans divers domaines ne sont sou-
vent coMprises que comme les conditions minima de 
mise en communication des marchés. Certes, la notion 
(le préférence communautaire progresse. L'idée de pro-
gramnintion, jugée abérrante il y a peu,d'années encore 
chez la plupart de nos voisins, n'effarouche plus. La 
Commission de la C.E.E. s'emploie d'ailleurs à la faire 
entier dans les esprits en prenant soin quand même 
tic ne pas employer certains mots qui effraient encore. 
La vision de la Communauté, dhez nos amis et voisins 
d'outre-Rhin, d'italie, d0 Belgique ou d'ailleurs, reste 
quand même plus commerciale,  plus libérale, et sans 
doute beaucoup moins portée qu'on ne le veut en France 
à fortement marquer les différences entre adhérents et 
pays tiers. 

Ce vieux conflit des dirigistes - disons des organisa-
•teurs — et des libéraux (il arrive parfois que ceux _ c i 
portent une étiqutte socialiste), constitue la tension 
fondamentale des Communautés. Il recoupe . tous autres 
clivnges essentiels que l'on y observe ; celui, par exem-
ple des « régionalistes » contre les « mondialistes ». 

Un de ses points d'application les plus importants 
est évidemment l'extension géographique éventuelle de 
la Communauté. La coupure intervenue entre la France 
et sas partenaires sur le problème de l'adhésion de la 
Grande-Bretagne, avait des motifs qui s'écartaient lar-
gement des querelles de concoption sur l'intégration 
économique. On y retrouvait cependant, pour une large 
part, ces derni&res et c'est bien pourquoi tant de Fran-
çais — même en désaccord sur le mode de rupture 
(les négociations - partageaient quant au fond  la posi-
tion (lu Gouvernement français, dans la mesure où 
cc'lui-'ci faisait appel à une certaine rigueur commu-
nautaire. 

On peut surtout se demander 5i le cadre communau-
taire parait à tous les participants le meilleur moyen 
ddbtenir cet atcroissement des dimensions économiques, 
qui a constitué le processus fondamental recherché dans 
lin tégra ti on.  Au moment où on lançait les traités com-
niunautaires, l'essor économique, le relèvement du ni-
veau de vie de nos pays restaient surtout freinés par les 
restrictions de tous ordres qui subsistaient dans les 
échanges et les liaisons entre pays. De multiples g ouuldts 
d'étranglement apparaissaient encore, qui semblaient 
résulter fondamentaiemert du conpartimentage euro-
p.éen et rendaient hautement désirable pour les parti-
cipants l'élargissement apporté par le cadre communau-
taire, même si celui-ici impliquait certaines disciplines 
et obligeait à certaines préférences. 

Depuis, l'économie internationale dans son ensem-
bic, s'est considérablement libéralisée. Les frontières, 
même en dehors de la Communauté européenne, de-
viennent plus permtables. Dans ces conditions les gou-
vcrncments comme les industriels peuvent apprécier 
cliflfêrem:ment l'intérêt  pour eux de s'organiser dans un 
système à Six que beaucoup  jugeraient, dans le nouveau 
contSte, trop rigide et trop étroit. En d'autres termes, 
la Communauté est-elle le meilleur cadre pour accéder 
à cette classe mondiale qui parait faire défaut à la 
plupart des entreprises européennes, comparées à celles  

d'outre-Atlantique ? Je  suppose que les dirigeants de 
grandes firmes hollandaises comme Royal Dutch, Uni-
lever, Philip'ps, qui sont d'ailleurs parmi les premières 
d'Europe dans un classement  par ordre d'importance 
feraient à cette question une réponse fort nuancée. 

Dans plusieurs pays, d'aucuns doutent que le regrou-
nement et la modernisation des entreprises trouvent 
leur meilleur chemin dans le seul cadre des Six, et 
préfèrent voir augmentter le potentiel de ces entreprises 
par des liaisons ou des regroupements extérieurs, 
notamment par l'appel aux capitaux et aux procédés 
américains. D'un point de vue technique, la formule 
peut être aussi éfficace. 

L'exemple de l'industrie aéronautique est particu-
lièrement caractéristique. Il semble que les pays euro-
péens doivent chercher à disposer d'une certaine auto 
nonne dans la production aéro-spatiale. Le potentiel 
de chacun d'eux, pris isolement, est beaucoup trop ré-
duit par rapport aux standards observés dans les pays 
géants Amérique et Russie. En conjuguant leurs 
efforts, tant sur le plan production  que marché, ils 
pourraient arriver cependant à tenir une place extrê-
mement honorable dans la fourniture de différentes 
catégories de matériels aéronautiques. Cela dépendait, 
dans une large mesure, des gouvernements. Or, nous 
avons vu, par exemple, il y a quelques années, les par-
tenaires de la France dans la Communauté (soumis il 
est vrai à une forte pression américaine) préférer 
équiper leurs formations en chasseurs-bombardiers 
a méricai ns, plutôt que d'un appareil français dont les 
qualités techniques répondaient au moins autant à leurs 
besoins. Loin de faire jouer l'esprit de préférence com-
munautaire, on a eu l'impression que l'on ne souhai-
tait pas consolider davantage une industrie française 
(lui était, dans ce secteur, la première de la Commu-
nauté. La volonté manifeste de la Lufthansa de ne 
point acheter de « Caravelles », mais de recourir à du 
matériel américain, ne parait_elle pas également signi-
ficative d'un certain refus de s'intéresser au renfor-
cement d'une industrie aéronautique proprement euro 
péenne. Certes, les cern?! agnies utilisatrices sont parfois 
soumises à des impératifs techniques particuliers. Une 
certaine unification communautaire dans  la construc-
tion et l'utilisation du matériel aéronautique parait 
pourtant un corollaire évident d'un marché commun 
coierne. Or à c5é de quelques cas plus ou moins 
satisfaisants de coopération industrielle (création du 
transport militaire « Transal:l » et du patrouilleur 
' AtIantic ») on pourrait surtout présenter une série 
d'exemples décevants. Les récents accords et prises 
de participation conclus entre la nouvelle industrie 
aéronautique allemande et des firmes américaines,  ne 
paraissent pas devoir réduire nos inquiétudes  à cet 
égard. 

Observons d'ailleurs, à ce propos, une au b e  difficu l 
té le cadre communautaire est-il même suffisant pour 
que l'industrie aéronautique européenne puisse concur-
rencer, à armes égales, les pays géants ? Il y faut sans 
doute une participation britannique, comme le montre 
d'ailleurs le jumelage franco-anglais réalisé - non sans 
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peine - pout le tranport supersonique « Concorde ». 
Une conj ugaison Cornmunauté-Grande-Bretagne, aurait 
pu sans doute arriver à maintenir les possibilités d'une 
production aéronautique européenne originale. Divers 
renoncements, tant britanniqu es  qu'allem ands, en cette 
matière, ne vont-ils pas laisser peu d'espoir à cette 
ambition ? 

I'ROBLEMES INSTITUTIONNELS 

C'est un degr sinon plus élevé, du moins plus appa-
rent de l'ordre euripéen, que nous abordons avec l'exa-
men de 'la situation formelle et institutionnelle de la 
Communa uté des S x. La Communauté ? Il •y en a 
trois bien sûr - CECA, Marché Commun, Euratom -, 
mais le regroupemL - t de ces trois organisations en un 
ensemble unique et rationnel est un des développe-
ments les plus actuels et les plus importants à l'ordre 
du jour de la constrrction euroØéenne. 

N'insistons pas sur lcs ralEons historiques qui firent 
créer trois Communautés distinctes.  Les promoteurs 
les plus t européens » de la relance de 1955, après 
l'échec de la OED, ne se croyaient pas, au départ, 
totalement assurés du succès, ils hésitaient à fondre 
la C.'E.C.A., déjà existante et somme toute réussie, dans 
une entreprise incertaine. Même si l'on escomptait 
le succès, on pouvait penser, non sans raison, que les 
nouvelles communautés comporteraient moins de supra-
nationalité qu'on n'en avait mis ou trouvé dans la 
première. On voulait donc ne point affadir celle-ci dans 
un mélange dont la signification pdlitique pourrait appa-
raitre - à tort ou à raison - moins avancée.  De 
moins t européens » redoutaient le phénomène inverse 
et craignaient une contamination supra-nationale par 
la C.E.C.A. du nouveau dispositif. On remit même à 
plus tard les ajustements qui devaient intervenir entre 
les communautés nécessairement appelées à interférer. 
Seule, la « Convention relative à certaines institutions 
communes » marquait déjà que les Communautés for-
maient un tout. 

En fait, dès les premiers mois de l'année 1959, l'idée 
d'une fusion des deux Commissions exécutives et de 
la Haute Au'torité était évoquée. Elle était préconisée 
dans toutes les instances intéressées aux problèmes 
européens, mais souvent sous une forme où on l'asso-
ciait à une réforme plus complète de l'ensemble du dis-
positif institutionnel et fonctionnel  constitué par les 
trois communautés. Effectivement, le problème essentiel 
était bien d'aménager le dispositif communautaire, de 
façon à corriger l'articulation matrieflle défectueuse 
des trois traités. Le caractère artificiel des frontières 
qu'ils tracent entre divers secteuis économiques, cer-
tains manques d'harmonie entre le régime C.!E.C.A. 
et le régime général, provoqunient en effet des effets 
nuisibles. 

'La fusion des Exécutifs (Haute Autorité detla C.'E.C.A., 
Commission du Marché Commun, Commission de PEu-
ratom) envisagée sans modification de l'économie géné-
rale, tant technique qu'institutionnelle des traités, n'ap- 

Porte évidemment qu'une solution partielle et provi-
soire au problème du regroupement rationne? des Com -
munautés. Perîdant longtemps eCe fut défendue, surtout 
dans les milieux les plus européens, en raison de ce 
caractère limité, car on voulait éviter d'aborder la révi-
sion d'ensemble du traité C.E.C;A. au maintien duquel 
beaucoup étaient attachés, pour des raisons plus doc-
trinalc»s que pratiques. 

Dans une optique inverse, le Gouvernement français 
manifestait une extrême réseiwe devant ce projet de 
fusion. Du côté français, on rappelait en effet que le 
problème fondamental était celui du regroupement des 
Communautés  et que la fusion des exécutifs n'en serait, 
le moment venu, qu'un corollaire. 

'Finalement on est parvenu à une solution sinon de 
compromis entre ces thèses, du moins de dépassement 
de ces points de vue opposés, puisque l'on a 'prévu la 
fusion de la Haute Autorité et des Commissions de la 
C.E.E. et de l'Euratom, pour le 1" janvier 1965, et 
qu'elle précédera la fusion des Communautés elles-
mêmes. 

Quelle évolution a permis de prendre ces décisions 
de fusion, aux applaudissements quasi unanimes des 
gouvernements, en même temps que des animateurs et 
supporters •de la construction communautai re  ? Il faut 
d'abord noter que les préventions contre tout remanie-
ment du traité C.E.C.A. se sont atténuées et ont même 
disparu. L'immense 'méri'te inventif des créateurs de 
la Communauté, la remarquable efficacité dont celle-ci 
a fait preuve comme élément de démarrage de 'l'intégra-
tion économique, l'intérêt de certaines règles de fonc-
tionnement qu'elle a posées, n'empêchent pas que le 
traité C.E.C:A. a pris des rides. Ses dispositions restent 
trop liées à une situation économique et technique dé-
passée. Et ceci vaut d'ailleurs aussi pour le traité Eura-
tom. A vrai  dire, on pourrait presque s'étonner que la 
nécessité d'une révision étendue n'ait pas été reconnue 
plus tôt. De toute façon, le terrain est maintenant dé-
blayé, pour la mise au point d'une Communauté Econo-
mique unique, dont nous nous bornerons sur le •lan 
matériel à rappeler qu'elle ne doit pas nécessairement 
se borner à tout aligner sur 'le traité le plus vaste et le plus 
générai. Si le traité C.E.C.A. et même le traité Euratoni, 
sont pour une part démodés, c'est à juste titre qu'ils 
organisent un régime particudier pour certaines activités 
fondamentales, en l'occurrence charbonnages, si'dérur-
gie, industrie nucléaire. En fait, le problème n'est pas 
de savoir s'il convient de maintenir des dispositions 
spéciales pour les trois secteurs. Ce sont toute une série 
d'industries de base qu'il faut considérer comme devant 
être pourvues d'un statut particulier. Je ne veux pas 
développer ici ce sujet, me bornant à renvoyer sur ce 
point aux jalons posés déjà par M. Roger Reynauld. 

Je voudrais m'anêter davantagé au rôle que joueront 
•les intitu'tions dans la Communauté, qu'il s'agisse de 
la Communauté triple à exécutif unique que nous con-
naitrons en principe l'an prochain, ou qu'il s'agisse de 
la future Communauté économique unifiée. 

111 n'est guère de remarque à faire sur le rôle du 
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onseH des Ministres de la Communauté qui est, di-
sons-le franchement, foitamental tant que l'Union des 
Six n'tst pas plus avancée sur la voie d'une Fédération 
liuutemen!t intégrée. C'est sans doute la remarque que 
faisaient déjà, à bon droit, les délégations 'du Benelux 
lots des premières négociations sur le Plan Schuman. 
U n'était pas question en eflfet d'un tel Conseil des Mi-
nislrcs dans les tout premiers schémas institutionnels 
imaginés en niai 1950. Ce sont nos amis du Benelux qui 
réclamèrent les premiers que la Haute Autorité soit 
!!:aniquée d'un Conseil de Ministres, qui pourrait faire 
respecter éventuellement les préoccupations  des Gouver-
ncnlents nationaux. Reconnaissons que c'était sans doute 
une position réaliste, en face des premières idées, 'de 
isiractère plus audacieusement fdéral. Mais observons 
aussi que l'attachement aux formules supra nationcJles 
n connu, chez les Six, plus de nuances et de variations 
qu'ail ne le rappelle habituellement dans 'les abrégés 
d'histoire de 'la Construction Communautaire. 

Le problème le plus important, concernant le Conseil, 
c'est la procédure de décision. Nous arrivons bientôt à 
la troisième étape du traité de Communauté Economique 
d;iropéenne, étape 'dans laquelle le Conseil des Minis-
Ires pourra, dans la plupart des cas, décider à la ma-
•jou'ité, changement important qu'il ne faut ni mésesti-
lue", ni surestimer. 

C'est une émotion fort justifiée qu'ont soulevée iii  y 
n qu&'ques mois, les déclarations de M. Pompidou et de 
M. Couve de Murville sur ce point. Des commentaires 
ultérieurs en ont d'ailleurs quelque peu atténué la por-
tee, puisqu'il a été souligné que le Gouvernement fran-
çais respecterait les dispositions du Traité de Home et 
qu'exclure systématiquement la possibilité du vote ma-
jcyritaire sciait rejeter un mécanisme impoitant de ce 
traité. Le problème est tout de même délicat, i'l est cer-
tain que l'on ne pcut, en l'état actuel de la construc-
tion européenne, abuser du vote majoritaire contre les 
intérêts essentids ou la volonté clairement affirmée de 
certains pays membres.  Les dirigeants communautaires 
responsables ont toujours eu à cet égard une position pru-
clente et l'on s'est gatidé dans la C.'E.C.A., par exemple, 
d'user trop largement des possibilités de décisions majo-
ritaires c1ui, dans les cas les plus graves auraient d'ail-
leurs risqué de rester sans eflfet, 

li est intéressant de noter que dans le projet d'union 
d'Etats qu'il proposait en 1953 à l'Assemblée a'd hoc, M. 
Michol Debré ne rejetait pas les votes majoritaires, et 
prenait même 'le soin d'indiquer que les constitutior; 
nationales ou les législations inférieures devraient in-
clure des dispositions permettant l'application d'éven-
tuelles décisions européennes acquises dans ces condi-
tions, c'està-dire même contre 'l'avis du gouvernement 
national. On sait qu'aucune perspective de cette nature 
n'est apparue dans les propositions d'union politique 
lancées par le Gouvernement français en 1960-61 Plan 
Fouchet). 

En revanche l'aversion non dissimulée des actuels 
dirigeants fiançais pour les organes « intégrés » était 
déjà préfigurée dans 'le même projet. Dans les divers  

organes de l'Union dEtats, les Ministres, 'les membres 
des divers Comités, les paxlementaires - et même je 
crois des fonctionnaires - auraient agi en tant que de-
légués 'par les instances nationales  correspondantes. 
C'est dans une perspective bien différente qu'ont été 
créées les institutions communautaires et des années 
de pratique ont confirmé le bien fondé de leur 
conception, M. Maurice Faure le rappelait ré-
cemment encore devant le Pai'lement europeen. 
Sans négliger l'importance qu'il convient d'atta-
cher à lia possibilité d'un vote majoritaire, le leader eu-
ropéen soulignait que cette procédure comptait peut-
être moins que l'action d'organes européens strictement 
intégrés et indépendants des gouvernements, même s'ils 
n'ont pas - pour les choses essentielles - pouvoir de 
décision. 

Tel est le cas des actuelles Commissions 'de la C.E.E. 
et de lEuratom. Tel continuera à être le  cas de la Com-
mission exécutive unique. La préparation des décisions, 
par un collège indépendant, du haut niveau, outillé 
techniquement pour faire le bilan et la balance des 
intérêts nationaux et des intérêts communautaires, est 
le seul moyen d'aboutir rapidement à des résultats dans 
des problèmes importants et complexes que les gou-
vernements abordent en partant de points  de vue diver-
gents, voire opposés. L'élaboration de la légila.tion com-
munautaire nous parait absolument impensable dans le 
cadre 'de conférences internationales fonctionnant selon 
les méthodes dipomatiques classiques. 

Il reste un point, cependant où la Haute Autorité et 
la C,E,C.A, dans son ensemble  'ont certes un avantage 
extrêmement précieux celui de l'autonomie financière. 
La fusion des exécutifs ne fera pas disparaître le pré-
lèvement mais il est clair que celui-ci, ne survivra pas 
à la fusion des communautés. On imagine mal en efifet 
que qulques secteurs industriels déterminés soient seuls 
à payer •ce genre d'impôt européen alors qu'en seraient 
exemptes des activités économiques comparables et sou-
mises aux mêmes dispositions gé né ra l es . 

21 existe heureusement 'd'autres possibilités et le 
traité de Home n'a pas écarté la notion de ressources 
propres puisqu'il prévoit, à l'article 201, l'étude par la 
commission de la C.E.E. des moyens propres à substi-
tuer aux contributions financières des Etats des res-
sources communautaires  provenant notamment du tarif 
douanier commun. La question vient de prendre une 
actualité et une importance nouvelles, du fait des mé-
canismes financiers qui doivent intervenir en matière 
agricole. 21 s'agit de l'àlimentation et du fonctionnement 
du Fonds européen d'orientation et de  garantie agri-
coles qui sera l'instrument essentiel de la politique com-
mune et du 'remaniement des structures dans les agri-
cultures des Six pays. 

Amenée t traiter le problème des ressources com-
munautaires dans le domaine agricole, la Commission 
Halistein a estimé devoir ne pas le séparer de celui 
des recettes susceptibles d'être perçues au titre du 
tarif extérieur commun sur les produits industriels im-
portés. Elle vient d'établir des propositions qui portent 
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sur les ressources propres en générai, ainsi que sur 
les procédures budgétaires susceptibles d'être employées 
dans la Communauté. 

Considéré sous l'angle politique, le second point pré-
sente encore plus d'intérêt que le premier, car le seul 
fait d'avoir des ressources propres, si elles devaient 
être contrôlées selon les procédures actuelles, c'est-à-
dire remises à la discrétion du Conseil des ministres, 
ne constituerait qu'un progrès limité. Le développement 
progressif du caractère communautaire des activités 
budgétaires et financières doit être traité d'un double 
point de vue renforcement de l'intégration d'abord, 
mais aussi démocratisation des communautés, car le 
maintien des procédures actuelles tendrait à faire échap-
per les fonds publics européens d'un montant 'consi-
déràble, à tout contrôle parlementaire réel. 

Les propositions lancées par la Commission de la 
C.E.E,, présidée par M. Hallstein, sont très progressives 
et même prudentes. Elles n'en comportent pas moins 
un •aménagement du Traité de Rome qui marque un 
progrès modeste mais significatif dans l'intégration poli-
tique. Elles semblent donc ouvrir, si elles sont adoptées, 
un processus qui pourrait préciser et accélérer nota-
blement une évolution de caractère fédéral. On ne peut 
donc être surpris des premières réactions sceptiques et 
parfois irritées manifestées dans certains milieux gou-
vernementaux - et bien entendu surtout en France. 
L'exécutif bruxellois nous avait habitués à plus de 
réserve dans des prises de position à incidences insti-
tutionnelles. Ce n'est certainement pas sans des rai-
sons très fortes qu'il ouvre maintenant largement le 
débat sur les ressources propres et l'autonomie finan-
cière de la Communauté. 

Les orientations prises au cours de négociations qui 
risquent d'être fort épineuses, présentercnt un très vif 
intérêt. On aura là, en gfet, le meilleur test de l'ac-
ceptation d'une perspective fédérale que les Etats pour-
raient, s'ils le voulaient, d'autant mieux accepter qu'ils 
ont loisir d'échelonner les étapes et de conserver cer-
tains freins. 

L'évolution vers une certaine activité financière com-
munautaire autonome, nous a fait évoquer le contrôle 
parlementaire. On a beaucoup parlé de celui-ci, même 
sur d'autres plans, et notamment à l'occasion de la 
fusion des Exécutifs, 

LE CONTROLE DEMOCRATIQUE 
L'UNION POLITIQUE 

Parlons donc de ce Parlement eurpéen, qui est ce!'-
tainement l'organe suscitant le plus de questions et 
éveillant pour &aucoup d'Européens le plus d'espoirs. 
Des détracteurs ne veulent y voir qu'un organe consul-
tatif, aux discussions académiques, sans pouvoirs et 
sans influence. Pour d'autres, son rôle est dès mainte-
nant essentiel et il occupera à l'avenir •une place plus 
considérable encore. 

A vrai dire, le Parlement européen n'est pas seul à 
bénéficier d'un éventail d'appréciations fort divergentes. 

Le débat s'ouvre en des termes peu différents dès que 
l'on s'interroge sur l'avenir des parlements nationaux 
dans les régimes démocratiques modernes. Ce qui est 
certain, c'est :que nous ne concevons guère de démo-
cratie véritable, sans qu'elle comporte une vie parle-
mentaire. Le problème de l'accroissement des compé-
tences et des pouvoirs du Parlement européen est donc 
resté à l'ordre du jour, partout où l'on s'intéresse au 
développement politique de l'Europe des Six. Mais à 
vrai dire, quelques modestes qu'aient été jusqu'à pré-
sent les propositions faites, elles se sont heurtées à 
certaines objections qui amènent à poser d'autres ques-
tions. 

Quels que soient l'autorité et le prestige véritables 
qu'a pris peu à peu une Assemblée des Six qui sortait 
pourtant du néant, le problème de son insertion dans 
un dispositif d'une valeur politique et juridique incon-
testable, n'a pas encore été parfaitement résolu. Que 
représente, en effet, le Parlement européen ? Les trai-
tés nous donnent, sans équivoque, la réponse formelle 
l'Assemblée est composée de représentants des peuples 
des Etats réunis dans la Communauté. Or, je dirai qu'en 
matière politique surtout, on ne peut guère représen-
ter une personne ou une collectivité que dans la me-
sure où l'on a été clairement désigné par ceux que l'on 
représente. Il faut aussi que ces derniers aient quelque 
possibilité de se faire rendre compte du mandat confié 
au représentant, ne serait-ce que pour apprécier l'op-
portunité de le renouveler ou non. 

Il faut reconnaître que la notion de responsabilités 
politiques des parlementaires européens apparait, pour 
le moment, encore un peu théorique. Non pas, certes, 
que leur désignation soit sans lien avec un suffrage 
populaire les parlementaires européens sont d'abord 
des parlementaires nationaux et leur répartition dans 
les délégations constituées par les représentants d'un 
pays, reflète toujours la composition politique de l'As-
semblée, ou des Assemblées, qui les ont nommés. Encore 
conviendrait-il peut-être de rendre ce lien plus évident. 
Un premier progrès à cet égard pourrait être obtenu en 
faisant mieux apparaître au Parlement europ:éen la phy-
sionomie politique des pays membres, telle qu'elle se 
reflète dans la composition des parlements nationaux ? 
Nous retrouvons là le problème bien connu de la ncn 
présence de représentants communistes au parlement 
européen. Jusqu'à présent, les délégations nationales 
ont été désignées en observant une certaine répartition 
proportionnelle aux effectifs des groupes politiques, 
mais en excluant du calcul les communistes et les 
socialistes nenniens en Italie. Une telle pratique s'ex-
pliquait dans la période de démarrage des institutions 
communautaires, où l'on pouvait craindre à bon droit 
que les membres de partis d'extrême gauche, qui 
condamnaient a priori et sous tous leurs aspects 'les 
premières réalisations d'intégration européennes, ne se 
livrent à l'obstruction systématique et au sabotage des 
débats. Ces partis, d'ailleurs, se tenaient d'eux-mêmes 
à l'écart. La situation a bien évolué, et les Commu-
nautés sont maintenant une réalité assez ferme pour 
que puissent s'exprimer, dans leurs organes politiques, 
des oppositions, même non constructives... 
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Cela ne saurait évidemment suffire à donner une 
solution définitive du problème de la représentativité 
parlementaire européenne. Ce problème, soulignons-le, 
n'est pas brûlant, mais il ne saurait manquer de se 
poser, le jour où l'on voudra substantiellement aecroi-
Ire les pouvoirs de l'Assemblée. Si l'on veut exclure la 
voie rétrograde et complexe d'une responsabilité des 
parlementaires européens devant les Assemblées natio-
nales qui les ont désignés, il faudra bien recourir à 
l'élection proprement dite. Le Parlement européen, 
conformément aux traités, a lui-même présenté en 1960, 
une étude sur l'élection au suffrage direct de ses futurs 
membres, et l'a soumise aux gouvernements. Ceux-ci 
n'ont pas été pressés d'examiner un dossier dont les 
détnils, sinon les principes, ont fait l'objet, dans les 
milieux les 'plus européens eux-mêmes, d'avis assez 
nuancés. Nous n'évoquerons que quelques aspects de 
ce problème délicat. 

Un premier et grand avantage attendu de l'élection 
du Parlement européen au suffrage direct, est de per-
mettre une prise de conscience des peuØles envers la 
construction politique européenne. Ainsi serait mieux 
enracinée dans les esprits la réalité communautaire. 

li est vrai que partant de soucis de même nature, 
on n tiré parfois des conclusions opposées, du moins 
pour le proche avenir : ne serait-ce pas 'une opération 
risquée, que do précipiter des élections européennes, 
niai préparées, négligées par des électeurs réticents 
devant cette nouveauté ? 

En somme, l'élection fera-t-elle des citoyens euro-
péens, ou faut-il d'abord informer et former ces citoyens 
européens, avant de les envoyer aux urnes ? Telle est 
la question d'opportunité que d'aucuns ont discuté. 

11 est de multiples autres problèmes d'ordre plus ou 
moins c technique ». Nous n'en citerons que quelques-
uns compatibilité ou incompatibilité entre mandat 
européen et mandats nationaux, mode d'élection, concor-
dance entre les élections européennes et nationales, etc. 

Je voudrais rappeler que, finalement le grand obsta-
dc resto la réserve de gouvernements peu enthousias-
tes pour une innovation qui, qu'on le veuille ou non, 
prendra une signification politique considérable. Certes, 
le seul fait de changer le mode de désignation des 
membres du Parlement européen ne change nullement 
l'équilibre institutionnel créé par les traités commu-
nautaires. Accepter l'élection au suffrage direct, c'est 
quand même faire un pas solennel vers une Fédération 
européenne. 11 faut bien constater que les gouverne-
mcnts n'ont pas de hâte à faire ce nouveau pas, et 
quand je parle des gouvernements, j'entends bien qu'il 
ne suffit pas de compter avec l'opposition d'un seul... 

On porte d'ailleurs la question, éventuellement, sur 
un terrain plus général pourquoi renforcer et dévelop-
per cette Assemblée ? Ne sera-t-il pas temps de s'en 
préoccuper seulement quand on aura déjà un véritable 
gouvernement européen ? Il faudra alors avoir un 
véritable Parlement européen pour le contrôler. Là 
encore, je ne fais que rappeler ce point de vue sans 
le développer, et en sachant qu'il est généralement  

exprimé dans des milieux peu favorables à unc évo-
lution de caractère fédéral. Il faut tout de même obser-
ver que la priorité à donner à la constitution d'un Gou-
vernement européen sur la constitution d'un Parlement 
européen élu, est une opinion qui est défendue jusque 
dans certains cercles communautaires. 

Nous venons d'évoquer des développements qui dé-
coulent plus ou moins directement des traités commu-
nautaires, soit parce que ceux-ci définissent une orien-
tation ou même indiquent des dispositions à réaliser, 
soit seulement parce que la logique propre de l'inté-
gration les appelle très directement. En réalité  il n'est 
pas facile de tracer des limites, et le dynamisme interne 
suggère des prolongements variés et éventuellement 
très vastes à l'intégration communautaire. Comment 
notamment ne pas la faire déboucher sur une union 
politique à créer entre les Etats membres. 

De cet enchainement naturel entre Europe économi-
que et politique, on a présenté de multiples démons-
trations, souvent imprécises et parfois discutables dans 
les arguments de détail, mais finalement toujours assez 
convaincantes pour que le principe d'une union poli-
'tique dépassant et couronnant l'intégration économique 
soit pratiquement admis dans la quasi-totalité des 
divers partis et mouvements de nos six pays, à la seule 
exclusion probablement de l'extrême gauche commu-
niste. Cette quasi-unanimité dans l'acquiescement s'ar-
rête, hélas I à l'idée sous sa forme la plus générale 
et la plus abstraite. On ne la retrouve guère dès qu'il 
s'agit de confronter des modalités pratiques, ou de 
proposer des réalisations concrètes. 

Pour tenter de préciser le problème de l'union poli-
tique je voudrais, comme je l'ai déjà fait dans cet 
exposé, m'en tenir aux propositions suffisamment consis-
tantes dans leur forme ou 'dans leurs intentions pour 
avoir retenu l'attention des gouvernements, et observer 
les réactions qu'elles ont provoquées. 

Déblayons tout de suite le terrain en soulignant que 
dans ce domaine, tout a •tourné autour - et d'une cer-
taine façon tourne encore - autour des initiatives han-
çaises de l'été 1960, et des plans et études poursuivis 
ultérieurement dans la Commission Fouchet-Cattani. 

Retraçons d'abord, en le ramenant à ce qui nous 
paraît essentiel, 'le déroulement historique de cette 
affaire. La premièl'e rencontre au plus haut niveau des 
responsables politiques des six Etats a lieu en février 
1961. Des propositions françaises pour une Union d'Etats, 
essentiellement basée sur l'organisation de consultations 
intergouvernementales régulières à divers niveaux, se 
heurtent à diverses oppositions et notamment à celle 
de M. Luns, ministre des Affaires étrangères des Pays-
Bas. Celui-ci soutient la position alternative suivante, 
dans laquelle certains veulent reconnaître une sorte 
de dilemme ou bien l'on s'engage tout de suite dans 
la voie d'un dispositif supranational à Six, ou bien on 
associe à la nouvelle union les Anglais qui n'ont aucune 
raison de la refus2r dès lors qu'elle se tient sur un 
plan intergouvernemental. Aucune décision ne peut 
être prise si ce n'est celle, non négligeai le, de tenir 
une nouvelle réunion. 
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Celle-ci, qui aura lieu en juillet de la même année, 
donne lieu à un communiqué de caractère assez géné-
ral, mais qui paratt déboucher principalement sur cer-
tains renforcements de la construction communautaire. 
L'on convient en tout cas d'étudier un projet d'union 
politique dans une commission. Cette commission, 'qui 
sera d'abord présidée par M. Fouchet, va tenter d'éla-
borer un projet de traité. Elle n'y parviendra pas au 
cours des six mois pendant lesquels se fera l'essentiel 
de ses travaux. A travers les différentes versions d'un 
projet de traité, dont l'étude constitue un chapitre assez 
embrouillé de la récente histoire européenne, on observe 
des divergences finalement irrésolues, sinon irréducti-
bles, entre la position française et celle des cinq autres 
délégations. 

Ces dernières demandent qu'on infl-àduise dans l'ac-
cord des garanties formelles portant sur la fidélité à 
l'Alliance Atlantique et sur le maintien de la mission 
et des prérogatives des Communautés 'Economiques 
ainsi qu'un en'gagement de principe pour une révision 
de l'accord dans un sens de progrès européen. Ces 
deman des  sont généralement rejetées 'par 'la délégation 
'française. li semble que cette dernière n'ait pas telle-
ment combattu quant au fond les points de vue défen-
dus par ses interlocuteurs, mais qu'elie se soit surtout 
plaint de ce qu'on faisait au gouvernement français des 
procès d'intention. En fait, il y avait bien sinon une 
'complète opposition, du 'moins des orientations et des 
desseins différents. 

Serait-on parvenu quand même 'à un accord, si le 
proiblème de la participation anglaise n'avait été iéin-
troduit do façon ferme et précise par nos partenaires ? 
Ceux-ci disposaient d'un nouvel argument, à sâvoir 
que la Gran'de-Breta'gne serait vraisem'bhblement 'à 
bref délai membre des Communautés économiques... 
Pourquoi donc ne pas l'associer imwé'diatement à la 
recherche d'une d'union politique ? Cet argu-
ment était bien entendu rejeté par les négociateurs 
français, peu enthousiastes  pour une adhésion rbritan-
nique à laquelle il3 ne croyaient sans doute guère, 
même avant la rupture provoquée par Paris dans les 
conditions que l'on sait. De toute façon, c'est le pro-
blème anglais 'qui 'faisait échouer les  pourparlers 
d'union politique entrepri 5  dan3 cette période 61-62. Il 
faut ajouter qu'en dépit de déclarations qui a!Ffirmaient 
l'a possibilité de l'ouvrir aux Six, le  traité  franco_ai!  le-
m'an'd de janvier 1963 ('qui constituait à certains égaids 
une réduction du Plan Fouchet 'à l'échelle 'bilatérale) 
achevait pratiquement de liquider cette tentative. 

Unc fois passée la grande 'fièvre provoquée par la 
rupture de.s négociations avec la Grande-Breta'gne, on 
se préoccupa, dan,s diver 5  milieux européens, te 
renouer entre 'les Six ce3 liens politiques nouveaux 
que l'on n'avait pas encore réussi à tendre. La nécessité 
en paraissait évidente à toc 3  ceux que préoccupait la 
consolidation de l'Europe Communautaire et l'on consi-
clétait désormais que de3 formules même très modestes, 
même purement inter-gouvernementales, seraient sus-
ceptibles d'aider à la cohésion des états_membres  et 
pourraient don'c avoir leur prix. Des dirigeants euro- 

péens, connus pour leur attachement de principe aux 
formules supranationales ou de fédéralisme et qui 
avaient à ce titre jugé sévèrement les initiatives fran-
çaises, déclaraient qu'il était important de réaliser, au 
moins dans une première phase, quelque chose qui 
finalement ressemblait beaicoup au plan 'Fouchet. On 
a retrouvé cette tendance dans certaines suggestions 
lancées ces derniers mois par les gouvernements bdige 
et italien. Ce sont finalement le3 initiatives de  ceiui-'ci 
qui firent envisager la réunion d'une nouvelle confé-
rence •des Six à Venise, pour iquelle on Évait nième 
avancé la date du 10 mai prochain. On sait que le gou-
vernement français a écarté cotte proposition en don-
nant comme raison qu'une telle réunion devait faire 
l'objet 'd'une prépara 1tion apprOfondie, à défaut de 
laquelle elle serait vouée à l'échec. Tels sont les faits, 
simplifiés, schématisés à l'extrême, m'ais sur lesquels je 
voudrais proposer maintenant quelques réflexions. 

A quoi tiennent ce5 oppositions, ce jeu de cache-
cache entre la France et ses partenaires auquel nous 
ont hdbitués depuis des années 'les discussions sur 
l'union politique ? S'agit-ii réellement des grands 
'débats habituels : « Fédération » contr0 €  Confédéra-
tion », « supra-nationalité » 'contre t Europe des 
patries » ? Posés en termes théoriques, ils rendent 
peut-être mal compte des aspirations et des soucis réels. 
Les formules institutionnelles susceptible 3  d'être em-
ployées dans la future union politique ne sont-elles 
pas appréciée5 plutôt sous l'ane de la répartition des 
inFluences et des pouvoirs, tels qu'ils apparaissent dans 
la réalité concrète de nos pays et aussi dans les grands 
objectifs politiques ? A cet égard, ce sont encore certai-
nes positions françaises qui donnent à no 5  partenaires 
des occasion5 de fixer des attitudes et de manifester 
des réactions. 

Tenons-nous en d'abord aux aspects internes de la 
construction européenne. Deux lignes de force semblent 
orienter la conception 'gaulliste d'une Europe unie une 
exigence constante du maintien des droits de l'Etat 
national, excluant en principe les tranferts, voire les 
délégations de souveraineté; une certitude de la voca-
tion de la Fran'ce à tenir dans l'Europe une place excep-
tionnelle... 

Pour être souvent et clairement affirmé, le premier 
point ne constitue peut-être pas un élément de doctrine 
tellement significatif ou déterminant pour l'avenir. Les 
nécessités du monde moderne on't déjà considérable-
'ment ébranlé les conceptions anciennes de la souverai-
neté nationale, et il n'y a plus guère de place à cet 
égard pour un dogmatisme rigide. Il faut reconnaitre 
d'ailleurs que le3 autres Etats, quéls qu'ils soient n'ont 
guère de hâte à abandonner 'leurs prérogatives et à pré-
cipiter l'a mise en place d'institutions plus ou moins 
fédérales. 

IL'arfaire se  complique dan5 la conjugaison des deux 
teiïdances françaises que nous venons d'évoquer, car 
cette prééminence de la France, implicitement sinon 
e,cp'licitement revendiquée, on la voit mal inscrite dans 
un dispositi'f institutionnel déterminé. Elle doit mieux 
s'accommoder, pour ceux qui 'la revendiquent, d'une 
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coopération intei'gouvernementale !plus souple, dans 
laqudlle les Etats les plus forts - èt la Frante en pre-
aller lieu - sauront exercer une influence directrice 
et faire pl.évaloir leurs vues. 

La méfiance gaulliste contre la dispersion du pou-
voir à l'intérieur du pays, peut diiDficilement s'accom-
pagner de dispositions favoraJbles à un partage .pro±ain 
des décisions politiques entre institutions européennes 
et gouvernements nationaux. Qu'elle soit d'essence 
nationaliste ou plus spécifiquement gaulliste, la réserve 
française v is_là_vis d'éventuels organes politiques euro-
6ens intégrés, a curieusement ranimé dans d'autres 

pays montres l'attachement aux formules institution-
ndlles déjà éprouvées dans les communautés. Ainsi, a-t-
on pu voir certains gouvernements insister sur le carac 
tère « supranational » que devrait avoir toute future 
union politique. 

'Dans une intégration encore aussi limitée que celle 
des Communautés économiques,  les formules intitu-
tionndiles retenues tendent en dffet à grossir l'inlfluence 
et les droits des petits Etats. Quanid leurs représentants 
se réfèrent à la notion de supranationailit4, ils parais-
sent y inclure on premier lieu •cette sorte de prime ten-
dant à aménager  à leur prdfit les pondérations. Ils tien-
nent en tout cas - et qui ne le comprendrait I - à 
conserver des garanties conire l'influenlce trop lourde 
des plus grands partenaires. Comment aussi ne mani-
festeraient-iLs pas quelques  craintes de ne pas trouver 
ces garanties dans des projets d'union politique qui ne 
comporteraient aucun dispositif institutionnel échappant 
aux exi'gences et veto5 de3 gouvernements nationaux ? 
A dfnut d'organes d'aititrage indépendants, peuvent-
ils rechercher une protection autre que la com'pensa-
Lion ou la dispersion des in'Fluen'ces 7 Plus il y aura 
de pnrticïpants, plus les petits Etats auront de chances 
d'étre protégés contre le poids trop lourd de l'un ou 
l'autre partenaire. N'ont-ils pas souhaité, notamment, 
substituer à l'équilibre franco-allemand, un équilibre 
plus complexe dans lequl interviendrait tout le poids 
de la Grando-Bretagne 7 - 

La défense de3 petits contre les grands,  dans une 
Connunauté, ne constitue qu'un des aspects des pro-
blômes de struttu're qu'on y rencontre. Il en est beàu-
coup d'autres, et finalement le prdblème le plus impor-
tant reste celui d'un acquiescement à une certaine unité 
de pensée et d'action dans les options politiques majeu-
res. 

Sur le  plan intérieur,  les grands dbjecti1fs di'ffèrent 
peu et c'est pour cela qu'on n'a pas eu trop  •de peine à 
lancer l'intégration économique. Mais l'unité de pensée 
disparait dès qu'on aborde la politique extérieure et 
011 ne connait que trop les di vergences  qui se manifes-
tent sur ce plan entre la France et ses cinq p artenai res . 
Là encore, il s'agit d'un dossier extrêmement  complexe 
et qui se prête mal à des jigements sans nuances. 

De prime abord, lien ne parait plus européen que la 
thèse française. Celle-ci veut que dans 1e monde  libre, 
PEurope redevienne un pôle d'attraction original, qui 
pour se détendre  et agir trouve ses propres sources 
d'inspiration et ne se borne pas à refléter des directives  

am érica ines.  Présentée sous une forme aussi originale 
et modérée, la conception française d'une action euro-
péenne originàle dans le monde ne paraît guère suscep-
tible de susciter a priori de vives critiques. Je ne crois 
pas qu'elle soit en désaccord avec la pensée des promo-
teurs de la construction communautaire qui n'atten-
daient pas seulement de PEurope unie une certaine 
prospérité matérielle, mais aussi des possibilité s  d'inter-
vention à l'extérieur correspondant  à des traditions et 
à sa vocation. 

Encore faut-il reconnaître  que le3 nations européen-
nes, en 1950 et même en 1955, n'avaient que des dhoix 
assez limités en pdlitique ektérieure. Elles avaient suf-
fisamment de problèmes proprement intra-européens, 
dont la •construction européenne devait précisément 
résoudre quelques-uns. Par ailleurs, .la grande tension 
Est-Ouest se manifestait de façon simple et  voyante, 
engendrant chez la plupart des Européens une légitime 
frayeur qui les poussait à s'unir autant pour réduire 
les risques de subversion intérieure que pour recher-
cher collectivement une protection  américaine à laquelle 
aucune autre défense ne pouvait  être sulbjtituée. 

A vrai dire, la situation était relativement simple à 
d2inir, les lignes de force étaieiit bien tracées, la toile 
de fond sur laquelle nous projetons toujours no 3  pré-
occopations présentait un dessin assez schématique et 
était marquée de couleur 3  crues. Depuis, le tsbleau du 
monde s'et compliqué, les traits se sont multipliés et 
déformés, les teintes ont pris parfoi 3  des nuan'ces sub-
tiles. 

Or dans ce contexte devenu 5i complexe, nous voyons 
les politiques nationales accentuer leurs divergences et 
cOci apparaît tout particulièrement dans le problème 
de la défense, problème 'dle'f et aussi peut-on dire p'»-
blême test des oppositions de pensée entre Européens. 

Ne revenons pas sur l'actuelle thèse gouvernementale 
française, si souvent présentée et controversée. Essayons 
plutôt de dégager les tendances les plus fréquemment 
rencontrées chez nos partenaires de l'Europe commu-
nautaire. Observons d'abord que pour la plupart d'en-
tre eux, à l'opposé de la conception gaulliste, la notion 
de défense nationale est exactement incluse •dans celle 
de défense occidentale. Cette assimilation de pensée et 
de langage, qui apparaît comme un reflexe usuel chez 
tant d'Européens et chez tant de Français, devient pour 
beaucoup de nos voisins et alliés une politique délibé-
rée. C'est particulièrement évident chez nos six parte-
naires de la Communauté qui, membres de l'O.T.A.N., 
ne mettent nullement en question la position privilégiée 
qu'ont les Etats-Tinis par leur quasi monopole des armes 
nucléaires de dissuasion et plus encore par le contrôle 
de leur éventuel emploi. 

Quelles sont, chez nos voisins, les raisons d'une atti-
tude si éloignée de l'actuelle orientation officielle f ran-
çaise 7 Certes, intervient pour les plus petits d'entre 
eux - ceux du Benelux - une indiscutable question 
de dimensions. Le problème d'une défense indépendante 
ne peut se poser pour eux. Mais observons que le fait 
d'être couverts par le bouclier atomique américain ne 
leur parait porter aucune atteinte à l'essentiel de leur 
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souveraineté nationale. Les sentiments à cet égard sont 
les mêmes en Allemagne et en Italie, avec cette cir-
constance particulière pour la République fédérale que 
les risques d'incidents à la frontière orientale et à Ber-
lin rendent à la fois plus concrète et plus impérative 
la protection alliée, avec tous les moyens de la puis-
•sance américaine. Pour la République fédérale, la notion 
de défense intégrée n'est pas une option parmi d'autres. 
Elle répond totalement à la réalité du moment, et nos 
voisins n'en éprouvent aucune amertume. 

Rappelons, d'autre part, que de nombreux Européens, 
insensibilisés par une longue accoutumance à la guerre 
froide, ne semblent plus croire à la possibilité d'un 
conflit majeur. S'ils y pensent, c'est comme à un évé-
nement à la fois aussi lointain et aussi définitif que le 
serait la fin des temps... Ce détachement quant à l'au-
tonomie de la défense, et peut-être tout  simplement 
quand à la défense elle-même, n'est cépendant pas par-
tagé par tous en Europe. 

Observons d'abord qu'il ne l'a jamais été par les 
Anglais, qui ont poursuivi avec une intensité et un 
succès variables un effort d'armement nucléaire partiel-
lement autonome. Notons que cette autonomie a été 
en quelque sorte doublement relative les Anglais ont 
pu 'bénéficier très rapidement de l'appui technique 
américain, mais cet appui ne leur a été assuré que 
parce que la Grande-Bretagne était manifestement dis-
posée à ne jamais mettre en cause une étroite coordi-
nation avec son grand allié, ni même la primauté de 
ce dernier dans l'Alliance. 

La position française a toujours été sensiblement dif-
férente. En premier lieu, notre pays n'a pas bénéficié 
des secrets nucléaires américains. C'est en toute indé-
pendance technique qu'il a cherché à créer son arme-
ment atomique, dans un effort qui remonte assez loin. 
La bombe française est le fruit d'un travail entrepris 
déjà avec ténacité et continuité sous la IV' République. 
L'innovation apportée depuis n'est donc pas tellement 
la volonté de disposer d'un armement nucléaire que la 
mise en question du monopole américain dans le con-
trôle de la stratégie et de la décision au sein de 
l'Alliance Atlantique. Il faut bien dire qu'il s'agit là 
d'un problème singulièrement important et difficile pour 
l'avenir de l'Europe. 

De nombrcux Français, qui ne sont nullement des 
thuriféraires de la « force de frappe », et pour lesquels 
l'intégration militaire atlantique ne porte aucune atteinte 
à la dignité nationale, ni aux ressorts profonds du pays, 
considèrent qu'on ne saurait vdmettre comme perma-
nent et définitif le contrôle exclusif par les Etats-Unis 
des moyens suprêmes de défense. Accepter qu'une telle 
situation se prolonge sans terme prévisible, signifierait 
à la longue de la part de l'ensemble des pays européens 
une sorte d'abdication devant une Amérique dont on 
considèrerait comme définitives non seulement la supé-
riorité technique, mais même une certaine supériorité 
politique et morale. Problème à long terme sans doute, 
et que je ne peux que mentionner ici, sans même tenter 
d'esquisser ce que pourrait être le ,Ølan de recherche 
d'une solution techniquement et politiquement satis-
faisante. 

Mais tant qu'il n'y aura pas accord pour poser le 
problème et pour décider de lui trouver une solution 
européenne - ce qui ne doit absolument pas vouloir 
dire « anti-américaine » - on peut douter que l'union 
politique aille très loin, si même elle peut commencer. 
Mais peut-on, d'autre part, imaginer qu'une défense 
proprement européenne atteigne un degré d'efficacité 
— ou comme on le dit en matière de dissuasion, un 
degré de crédibilité - suffisant si elle ne repose pas 
sur l'intégration politique et militaire de plusieurs puis-
sances européennes ? 

En matière de défense comme en matière  écon:omitiue 
nous croyons qu'intégration éuropéenne et intégration 
atlantique ne sont jias deux nuances d'une même poli-
tique extérieure, mais dans •une certaine mesure, les 
deux termes d'une alternative. Dans la mesure où l'on 
veut limiter l'intégration atlantique, il faut sans doute 
pousser à l'intégration européenne. Il est vain de pré-
tendre rechercher pour l'Eurpe une certaine indépen-
dance vis-à-vis de l'Amérique si l'on se refuse à lui 
en donner les moyens par une action franchement et 
courageusement communautaire. 

A l'issue de cette visite, un peu trop rapide pour ne 
pas être un peu confuse, au vaste chantier de la cons-
truction européenne, pouvons-nous rappeler quekues 
thèmes de réflexion qu'elle nous a suggérés ? 

Il faut peut-être d'abord redire que la route de l'Eu-
rope unie est longue et semée d'embûches. Après tant 
de propositions, d'essais, d'initiatives, la prdposition 
Robert Schuman a fait démarrer les premières réalisa'-
tions substantielles. Elle était inspirée à la fois par un 
mélange de foi et d'empirisme actif. « L'Europe ne se 
fera pas dans une construction d'ensemble. » Les for-
mules de la déclaration du O mai restent, dans une large 
mesure, parfaitement actuelles. Mais en faisant une fois 
de •plus l'éloge des inventeurs et des pionniers, ne 
croyons pas qu'ils avaient tout prévu. Ils ont surtout 
comblé des ornières, balayé des préjugés, posé des fon-
dations, planté des jalons, indiqué des directions. 

Le véritable sentiment européen se manifeste dans 
la volonté de construire, en tenant compte des premiè-
res expériences, en utilisant les premières réalisations, 
en les perfectionnant, mais aussi en traçant de nouvel-
les perspectives et en sachant s'adapter à une histoire 
dont chacun de nous a entendu répéter cent fois qu'elle 
est en pleine accélération. 

Qu'on ne s'attende point, dans ce domaine, à oeuvrer 
facilement, car en matière  européenne, 'ce n'est pas le 
premier pas 'qui coÛte vraïmen't. 'C'et chacun des pas 
suivants qui coûte •un peu plus, 'à mesure qu'il  entne 
davantage 'l'énorme masse des intérêts, des con'ventions, 
des habitudes, des codes, 'dont son't imprégnées nos vies 
na tio n a'le s 

Puis-je dire que ce propos ne reflète aucun pessi-
misme quant à l'avenir de l'Europe unie. Pour ma part, 
ma confiance est accrue par la considération des obsta'-
des déjà rencontrés, des épreuves déjà subies, et qui 
laissent intacte et efficace cette oeuvre imposante, cet 
instrument très puissant dont il faut maintenant tirer 
le meilleur parti, et qui est l'ensemble communautaire. 
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EÎAES 0E LA COIISTHUCTIOH EUROrEEIIHE 
1950 - 9 mai Robert Schuman propose de créer une Communauté européenne 

pour le charbon et l'acier (C.E.C.A.). Plan Schuman. 

1951 - 18 avril Le traité créant la C.E.C.A. est signé. (Traité de Paris). 

1952 - 10 août La Haute Autorité de la C.E.C.A. commence ses travaux à 
Luxembourg. M. Jean Monnet est son premier président. 

1953 - 10 février Le Marché Commun de la C.E.C.A. pour le charbon, le 
minerai de fer et in ferraille est ouvert. 
1'° mai Ouverture du Marché Commun de la C,E.C.A. pour l'acier. 

1954 -. 30 noût Par 319 voix contre 264, l'Assemblée nationale française se 
prononce contre la Communauté européenne de défense (C:E!DJ. 

1955 11 1 _2 juin Conférence de Messine pour la relance européenne. 

1957 - 22 janvier 	Par 322 voix contre 207, l'Assemblée nationale française 
adopte le principe du projet de Marché Commun (Cii.E.). 
25 mars Les Six signent à Home les traités de Marché Commun et 
d'Euratom. 

1958 - 1° janvier Le Marché Commun et J'Euratom entrent en vigueur. 
15 décembre La France s'oppose à la tentative anglaise de créer, ausem 
de l'OECE. (Organisation européenne de coopération économique) une 
zone dc libre-échange. 
27 décembre : Le gouvernement prend une série de mesures économiques 
et financières pour préparer l'entrée de la France dans le Marché Commun. 

1959 - l janvier; Première réduction tarifaire (10%) et élargissement des 
contingents dans le Marché Commun. Etaiissement du Marche Commun 
pour les matières nucléaires. 
19-21 mars : Première session du Parlement européen Robert Schuman 
est élu président de cette assemblée. 

1960 - 9 juillet Signature de l'Accord d'association avec la Grèce. 

1962 - 14 janvier 	Les premiers accords de Bruxelles fixent les grands 
principes de la politique agricdle commune 	liberté de circulation, prix 
et gnrantios communautaires, responsabilité financière commune. Les regle-
ments de marché sont établis pour le blé, le porc, les oeufs et la volai'lle 
et un régime d'échange organisé pour les fruits et légumes et le vin. 
17 avril Echec des discussions sur le plan Fouchet d'union politique de 
l'Europe. 

1963 - 14 janvier Le général de Gaulle rejette la candidature de la Grande-
Erctagne à l'entrée dans le Marché Commun, 

22 janvier Signature du traité de coopération franco-allemand, 
20 juillet Signature à YaourMé de la nouvelle convention d'association 
avec les pays d'outre-mer. 
23 décembre Le deuxième accord sur la politique agricole commune 
précise les mddalités du règlement financier, jette les bases de l'organisa-
tion des marchés européens du boeuf, des produits laitiers et du riz, 
marque le début d'une politique européenne viti-vinicole. 

1964 - 4 mai Ouverture à Genève des négociations du Kennedy round. 
juin Entrée en vigueur de la Convention de Yaoundé, qui va régir 

pour cinq ans l'association au Marché Commun  des pays africains et de 
Mdagasear. 
lot décembre Entrée en vigueur de l'association entre la Turquie et la 
Communauté. 

15 décembre Les Six adoptent un prix commun pour les céréales (plan 
Mnnsholt) 

1965 - 2 mars Accord des Six sur la fusion des Exécutifs des trois Commu-
nautés (Marché Commun, C.E.C.A., Euratom). L'Exécutif unique entrera 
Si fonction le 1" janvier 1966. 

30 juin 	Crise à Bruxelles faute d'un accord sur le financement de 
l'Europe verte.  

•...s.. 
LES IKSÏITUTIOKS 
COIIIRIUNAUÏAIRES 

DES SIX 
- Aliemagne, Belgique, 

Italie, France, 
'Luxem bourg, Pays-Bas. 

LES EXECUTIFS 
- La Haute Autorité de la CE.C.A. 

(9 membres) prend des décisions 
qui s'imposent directement aux in-
dustries intéressées, A'eille au bon 
fonctionnement du Marché Cern-
•mun 'du charbon et de l'acier, du 
minerai de  fer et de la ferraille, 
encourage la recherche et active 
l'élévation du niveau de vie des 
travailleurs de ses industries. 

- La Coinmission du Marché Com-
mun, C.E.E. (9 membres) assure 
l'établissement progressif de la li-
bre  circulation des marthandises, 
des hommes, des services et des 
capitaux dans le Marché C ommun, 
donne l'impulsion à la politique 
économique et sociale de la Com-
munauté (notamment en matière 
agricole, de transports, du com-
merce extérieur, etc.). Elle est le 
promoteur de l'action communau-
taire. 

- La Commission d'Euratom 	(5 
membres) contribue à la création 
d'une puissante industrie euro-
péenne consacrée à l'utilisation pa-
cifiue de l'énergie nucléaire, sti-
mule la reeherche scientifique, 
contrôle l'utilisation des matières 
fissiles et le Marché Commun nu-
cléaire, 

Les Six ont décidé le 2 mars 1965 
la fusion de3 Trois Exécutifs de la 
Communauté et l'entrée en fonction de 
l'Exécutif unique pour le 1°' janvier 
1966. 

Les membres des Exécutifs sont 
nommés d'un commun accord par les 
6 gouvernements, ils sont indépen-
dants des Etats comme des intérêts 
privés. 

LES CONSEILS DE MINISTRES 
Les Conseils  de Ministres de la 

Communauté, où siège un ministre • 
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CHIFFRES ET POINTS 0E REPERE 

TUNNEL SOUS LE MONT-BLANC 
Une autre monta ge à percer : L'immobilité massive des vieux nationalismes 



CHIFFRES ET POINTS DE REPERE 

national par pays, assurent la coordi-
nation entre les politiques des gou-
vernements nationaux et celles des 
Communautés. 

Ils sont fa plupart du temps l'or-
gane de décision de la Communauté 
(sauf dans In C.E.C.A. où les décisions 
sont souvent prises en dernier ressort 
par la Haute Autorité). 

Ils constituent l'expression de l'in-
térêt communautaire. Pour les affaires 
importantes il5 ne peuvent décider que 
sur proposition de l'Exécutif intéressé 
et prennent leur décision à la majo-
rité pondérée, c e  qui empêche quun 
seul pays puisse opposer son veto. 

LE PARLEMENT EURQPEEN 
Le Parlement Européen (142 mem-

bres élus au sein de chaque parle-
ment national - le Traité prévoit 
qu'ils pourront l'être un jour au suf-
frage universel direct) assure le con-
trôle éinocratique des Exécutifs. 

Il peut - renverser • les Exécutifs 
par ie vote de la majorité des deux 
tiers d'une motion de censure. 

Il oblige les Exécutifs à s'expliquer 
sur toutes leurs actions par des ques-
tions écrites ou orales. 

Il doit être consulté dans la plupart 
des ca s  où la Communauté se propose 
d'agir. 

LA COUR DE JUSTICE 
La Cour de Justice (sept juges, deux 

avocats généraux) assure le contrôle 
juridictionnel d0  la Communauté. Elle 
est seule habilitée à statuer sur le 
maintien et lannulation des décisions 
de la Communauté. Ses jugements ont 
force de loi dan3 tute In Commu-
nauté et sont directement exécutoires 
pour toutes les parties. qu'il s'agisse 
de particuliers, d'entreprises, des gou-
vernements ou des Exécutifs euro-
péens eux-mêmes. 

- ORGANES CONSUIII'AtTIFS AU-
PlIES DES EXECUTWS 
• Le Comité Economique et So-

cial (101 membres représentant 
les employeurs, les travailleurs et 
les consommateurs) auprès du 
Marché Commun 

• Le Comité Consultatif (51 mem-
bres) auprès de la Haute Auto-
rité 

• Le Comité Monétaire 
• Le  Comité des Transports et le 

Comité de politique 'conjonctu-
relle auprès du Marché Com-
mun; 

• Le Comité Scientifique et Tech-
nique auprès dturatom. 
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DES CHIFFRES QUI PARLENT... 

r/S 
ri) 
ru 

li 

Superficie (en milliers 
de km2) 1.165,9 244 7.827 22.403 

Population 	(en mil- 
173 53 186 221 lions) 	................ 

Production 	d'acier 	en 
19(2 (en millions de 
tonnes) 72 20 91 76 

Consommation 	d'acier 
par habitant en 1961 
(en kg) 358 389 490 325 

Production 	d'automo- 
biles année 1962 (en 
millions ) 4,831 1,675 6,644 0,578 

Production de céréales 
(en millions de ton- 
nes) moyenne 1960- 
1962 	................. 53 9 169 128 

ACCROISSEMENT DU PRODUIT NATIONAL 
DANS LES PAYS DE LA COMMUNAUTE 

1958:100 
Pays 1955 1956 1957 l958 1959 1960 1961 1962 1963 

France 	............... 88 93 97 	100 103 111 115 123 129 
Belgique 	..........I 96 98 101 	100 103 107 112 117 121 

94 98 	100 101 105 108 108 108 
97 100 	100 105 115 119 122 126 

Luxembourg ...........89 

AUemagne (R.F.) 	.. 86 92 97 	100 107 116 123 126 132 
Pays-Bas 	.............94 

Italie 	.................. 87 90 96 	100 

971 	100 

107 115 124 132 138 

131 Communauté 88 931 1051  113j 120 126 

Le Conseil de l'Europe 
Le Conseil de l'Europe est un organisme consultatif créé le 16 mai 

1949, il est destiné à promouvoir la coopération politique entre l'en-
semble des 17 pays démocratiques d'Europe occidentale il comprend 
un Conseil des Ministres et une Assemblée Consultative qui siège à 
Strasbourg et dont  le Président est Pierre Pflimlin. 

-- 
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avec: 	 Discussion du ripouri 
André Marchai, Pierre-Henri 

Teitgen, Roger Reynaud, André 
Lebreton, Louis Zilliox, Jean 
Viory, R.-?. Weyderi, Jacques 
flaliet, Alain Poher, Pierre de 1189mond leurand atane 
Pflimii'n, René Pascal. 	 -- 

• 	ANDRÉ MARCHAL 

André MARCHAL fait le point des questions que 
soulève la construction d'une Coznniunauté européenne: 

« Tout d'abord une précision : en ce qui concerne 
le problème de l'irréversibilité et du point de non-
retour des événements, il faut distinguer les phénomè-
lies économiques de ceux qui sont institutionnels ou 
pal itiques. Raisonnant en économiste et non en juriste, 
je crois qua l'irréversibilité appartient beaucoup plus au 
premiers qu'aux seconds ; une construction palitico-
juriquri peut fort bien entrer en sommeil et, de oc 
fait, provoquer un retour en arrière, tandis qu'il est fort 
difficile de revenir sur des aménagements de structures 
économiques. 

» Cela dit, plusieurs questions restent en suspens 

» 1" La construction de la Communauté européenne 
vu-t-elle s'élargir ) d'autres membres, ou se renforcer, 
s'approfondir dans le cadre de ses frontières actuelles ? 
Dans cette perspective, faut-il ou non admettre la 
Grande-Bretagne an sein de la Communauté ? 

» Rien que peu favorable, personnellement, à l'admis-
sion de la Grande-tiretagne, lors qu'elle a posé sa can-
didature, je suis pourtant persuadé que, tôt ou tard, 
elle se joindra à nous et saura jouer le jeu loyale nient. 
J'en vois pour preuve l'évolution de son commerce 
extérieur depuis le moment où elle a posé sa candida-
ture. Ses échanges avec la Communauté sont passés de 
moins de 14 à plus de 20 %, tandis que l'éclatement 
du Contmonvjealth et l'orientation de ses -membres vers 
les pays appartenant à leur propre continent, n'ont cessé 
de faire reculer ses échanges avec celui-ci. 

» 2" La fit sio n des Go mvi una ités vu-1 - elle entraîner 
1e recul de la supra - na tiono lité ? Le problème est, à 
,,ion (I VIS, secouditi re pou r l'instant. Certes, la fusion des 
exécutifs, par quoi l'on a eonwnencé, n'a pas été sans 
soulever certaines difficultés (choix des personnes, du 
nombre des commissaires et du siège de la Communau- 

té ... ). «Mais il ne s'agissait là que d'une simple mesure 
de rationalisation. Le véritable problème sera celui 
d'un q fusion effective, et non pas formelle, et seule-
ment inscrite dans les textes. 

» 30 Quelle sera la troisième étape du processus con-
niunautaire ? C'est évidemment une question impo'r-
tante, niais principalement du point de vue juridique. 
Jusqu'à présent, en effet, la règle de la majorité, lors-
qu'elle était inscrite' dans les textes, n'a jamais ou pres-
que jamais été observée. Même à la. C.E.C.A., on a tou-
jours recherché l'unanimité. 

» 4" Quelle forme pourra prendre le contrôle parle-
iuentuire sur l'exécutif ? Gominent les parlements 
nationaux et le Parlement européen, tous deux élus au 
suffrage universel, pourront-ils coexister ? Et dans 
l'éventualité de l'entrée de la Grande-Bretagne dans la 
C.E.E., qttelle sera l'attitude du Parlement anglais dont 
on sait la traditionnelle indépendance Y 

» 5' Question essentielle à l'heure actuelle enfin, 
comment sera réalisée l'union politique de l'Europe Y 
Il faut, à mon avis, distinguer deux dom.aines celui de 
l'économie proprement dite et celui de la politique exté-
rieure. 

» Effectivement, l'économique débouche sur la politi-
que, passé un certain seuil. La politique agricole coin-
Inune nous en offre un exemple ; dans la mesure où elle 
établit un système de prélèvements sur les importations 
agricoles, suivi de restitutions aux exportations agri-
coles, elle implique un fonds commun, un budget 
coninlun alimenté par les ressources provenant des pré-
lèvements sur les importations. Mais ces importations 
risquent de diminuer à mesure que se réalisera pro gres-
sivement la Com'ntunauté ; par ailleurs, les exportsitions 
ne pourront se faire que grâce à des subventions. D'où 
cette idée, min peu révolutionnaire mais logique, d e  la 
conversion du produit des droits de douanes en ressour-
ce communautaire, qiti viendrait alimenter un budget 
européen considérable qui serait de l'ordre de 2 mil-
liards 400 millions de dollars. 

» Se pose alors le problème d'un Plan d'utilisation 
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de ces ressources conununautatres, plan qui implique 
des choix et, par là nième débouche sur le politique. 

» De même, la fixation d'un prix commun en unité de 
contpte européenne pour les céréales implique l'établis-
sement d'un taux de change unique entre les différentes 
monnaies nationales, autrement dit, une politique 
financière et une politique monétaire uniques. 

» L'économie débouche donc fatalement sur la politi-
que ; clans ce domaine, si nous sommes pratiquement 
d'accord sur le but à poursuivre, il nous faut seulement 
n°715 entendre sur les moyens. 

» Mais, en ce qui coIuerne la politique extérieure, 3e 
reste par contre sceptique sur la possibilité de décisions 
communes, qu'il s'agisse de la réunification de l'Aile-
magne ou de l'attitude à adopter vis-à-vis des U.S.A., 
de L'U.R.S.S. ou d'Isral. Même si les Six parvenaient 
à se mettre d'accord sur les buts de leur politique exté-
rieure, de nouveaux problèmes surgiraient qui vien-
draient bousculer cet accord, par exemple, les événe-
,nents du Vietna,n, à propos desquels on ne peut guère 
envisager qu'un examen en conunun, et non des déci-
sions prises à la majorité. » 

W PIERRE-HENRI TEITGEN 
En quoi la Communauté européenne marque-t-elle 

une innovation, et presque une révolution dans les tech-
niques utilisées pour dépasser le nationalisme? Telle 
est la question de Pierre-Henri TEITGEN. De cette on-
ginalilé, il va dégager trois caractères essentiels 

P' Les traités européens comportent tout d'abord 
une éthique. En vertu des ailticles 4 et 5 du traité de la 
CjEC.'A., 2, 3 et 5 du traité de la CJEJE., les Etats mem-
bics se sont ergagés à examiner les prdblèmes et à les 
résoudre sous l'an'gle, non plus de leurs intérêts natio-
naux mais de l'intérêt 'général de la Cmnunauté, et 
l'esprit d'&juipe qui en résulte eSt, à mon avis, essen-
tiel. 

20 Les 'dispositions de ces mêmes traités sont telles 
qu'elles ont entraîné les pays membres dans un engre-
nage fort ingénieux  ét qui, je dois le dire, 'fait mon 
admiration. 

Car enfin, en quoi consiste le traité de la C.E.E. qui 
crée le 'Marcihé 'Commun? Les seules règles impératiies 
qu'il formule concernent l'institution d'une union 
douanière; le rthme et 'la caden'ce en sont prévus dans 
le moindre détail et, sans discussion ipossïble, le calen-
'drier en est fixé jusqu'en 1970. 

'Par contre, en ce qui concerne 'es autres aspects de 
la construction européenne, qu'il s'agisse des politi-
ques tommunes a'gricole, commerciale, monétaire ou 
financière, ou d'une politique commune des transports, 
aucune disposition précise n'est imposée. 

Seulement, à partir du moment où les protections 
dounnières et contingentaires n'ont plus joué, les Etats 
membres ont été 'pris dans un engrenage irréversible. 

Leurs politiques fiscale, agricole et commerciale propres 
entrain'àient des distorsions 'telles '(ue ne € compense-
raient » plus 'des protettions douanières) qu'ils ont dû 
s'engager dans la 'voie d'une pôliti'que apicole cotn-
mufle. 11 leur a fallu également, pour lutter contre le 
dumping de5 pays tiers et les détournements de trdfi'c, 
préparer la mise en oeuvre d'une politique commerciale 
commune. Ils vont maintenazit être obligés de supprimer 
les frontières fiscales et de s'engager  dans la voie de 
l'vni'fieation des systèmes fiscaux. 

A ma connaissance, nulle autre organisation interna-
tionale n'a su concevoir une mécanique économique 
d'une telle efficacité. 

3' Il existe enifin trois règles institutionnelles qui per-
mettent de simplifier et de clarifier ce fameux terme de 
la supranationalité, 'aiijouid'hui embrouillé de vues 
bstraites et théoriques. 

a) La première est celle de la primauté du droit cotn-
munautaire sur la volonté des Etats membres, qu'il 
s'agisse de la C.E.C.'A., du 'Marché Commun ou de l"Eu-
rtom, aucune disposition ne peut être prise par le 
Conseil des Ministres Communutaire qui ne soit con-
forme aux dispositions du Traité; toute décision, même 
prise à l'unanimité, serait annulée, si elle violait'le traité. 

b) La seconide est le rôle fondaniental que joue la 
Commission européenne du Marché Commun au sein 
de la Communauté. 

Ayant eu 11honneur de  siéger à la fois au Conseil des 
Ministres du Conseil de PEurope et à celui de la CE. 
C.A., je peux oser une con%araison. 

'Le premier est un organisme fondé sur la souverai-
neté nationale et la coopération. Y siègent dix-sept 
ministres qui, munis de5 dossiers de leur ministère, 
exposent successivement par le menu les raisons pour 
lesqudlles leur Etat ne peut souscrire à telle ou telle 
proposition ; l'unanimité requise n'apparaissant pas pos-
sible, la proposition est aussitôt repoussée. En fait, le 
Conseil des Ministres du Conseil de l'Europe ne peut 
s'en tenir, le plus souvent, qu'à enregistrer l'affronte-
ment de dix-sept antagonismes nationaux. De cet 
affrontement il se 'peut qu'une solution d'intérêt com-
mun surgisse subitement, mais c'est une sorte de mira-
de. 

A Luxembourg et à Bruxelles, par contre, les minis-
tres ne siègent pas seulement comme ministres de leur 
pays, mais comme membres d'une Autorité comnunau-
taire dont ils doivent, de par leurs engagements, servit' 
les intérêts. Surtout, la Commission européenne est là, 
pour les écouter tous, et pour proposer des solutions 
communautaire3  aussi raisonnables, aussi réalistes et 
aussi satisfaisantes que possible pour les intérêts natio-
naux en présence. Face à ces propositions, on se sent 
gêné, et même mauvaise conscience, à prôner l'égoïsme 
national à 'partir d'un certain moment, il n'est plus 
possible de dire t  non ». 

Ces vues vous paraitront peut-être fort peu réalistes; 
mais allez donc demander aux 'ministres du Conseil de 
l'Europe d'élaborer une politique commune, et, en 
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attendant l'accord final, condamnez-les au jeûne ils 
mourront tous de faim 

En fait, c'est igréee à l'existence de la Commission de 
la Communauté  éconOmique européenne qu'une politi-
que agricole connune a pu finalement étire élaborée 
organisme indépendant, elle peut, au-deM de son rôle 
de proposition, être la conscience et l'imagination de la 
Communauté. 

t) La troisième rè&e, tout aussi importante à mon 
a-vis et la seule qui permette de progresser, est celle de 
la majorité non que j'espère qu'elle nous permette, 
dans l'avenir, de passer outre à la résistance des mino-
rités, mais parce qu'elle est la condition rnême de l'una-
nimité. 

Tandis que la règle de l'unanimité codfère aux minis-
tres des pays membres un droit de veto, la règ!le de la 
majorité ouvre la voie à la négociation et, finalement, 
en échange de quelques accommodements, à l'unanimité. 

'C'est à ce niVeau que se situe la c supranationalité. » 

• 	ROGER REYNAUD 

Moins optimiste que Pierre-Henri Teitgen, Roger 
REYNA-UD insiste davantage sur les points faibles de 
la construction européènne. 

e Quinze ans se sont écovjlés depuis la déclaration 
historique de Robert Schuman, huit ans  bientôt depuis 
le démarrage du Marché Commun. Le recul est suifi-
saut pour tirer les leçons de l'expérience. S'il est vrai 
que le système institutionnel des traités de Paris et de 
Rome a donné, sur un plan technique, d'excellents ré-
sultats, des difficultés politiques sérieuses subsistent. 

La première de ces difficultés réside dans le désac-
cord entre Européens sur la place et le rôle de l'Europe 
dans le  inonde. 

L'Europe doit-elle se fixer une mission propre qu'il 
lui appartient de définir sans aucun préalable comme 
on le souhaite du côté français ou, au contraire, doit-
elle se penser, en premiekr  lieu, en fonction de la so-
lidarité atlanti que, comme le désire la majorité des par-
tenaires de la France 7 L'imagination des techniciens 
bute sur de telles questions qui échappent à leur coin-
pétence. 

Et cependant, qu'il s'agisse de la négociation Kenne-
dy, du développement des échanges internationaux, 
voire même de la politique énergétique commune, rien 
de sérieux ne peut être entrepris sans un fil conduc-
teur qui, nécessairement, doit être politique. 

Ces considérations amènent à se demander si la 
construction d'une Europe économique qui est L'objectif 
immédiat des traités conduit bien, ainsi qu'on l'a c-rit 
lus qu'ici, à l'unification politique de l'Europe qui est 
leur but lointain. 

Les arguments ne manquent pas en faveur de la 
thèse classique : la création du Marché Commun est, 
en soi, un acte politique de la plus grande importance. 

A partir d'un certain degré d'intégration économique, 

la mise en place d'institutions politiques s'impose par 
la force même des choses. 

Mais ce degré sera-t-il jamais atteint sans l'interven-
tion préalable de ces même3 institutions politiques, 
te-lIe est la question. 

On ne peut y répondre avec certitude, c'est l'intuition 
qui en la circonstance, plus que le raisonnement, doit 
nous servir de guide. 

Pour ma part, j'i1uLline à penser que le système d'en-
grenage fort bien décrit par Pierre-Henri Teitgen et 
au quel nous devons les grands progrès réalisés est 5ur 
le point de se gripper. Le moment me paraît venu de 
donner la priorité à la construction politique. Les cir-
constances ne sont pas défavorables à une initiative de 
cet ordre un accord a été réalisé récemment sur la 
fusion des institutions communautaires. Il est prévu qu'à 
bref délai doit être entreprise l'étude d'un traité unique 
pour les trois communautés! Ne serait-il pas possible 
dci faire un pas de plus de prévoir dans ce même 
traité l'articulation des comniunautés sur une première 
ébauche d'institutions politiques européennes ? 

Des raisons de caractère technique s'ajoutent aux mo-
tifs politiques évoqués plus haut pour appuyer une 
telle orientation. 

Dans aucun domaine de la vie économique on ne peut 
prévoir aujourd'hui la nature et l'ampleur des politi-
ques communes qu'il conviendra d'entreprendre demain. 
L'expérience de la C.E.C.A confirme que les disposi-
tions les plus raisonnables arrêtées au moment de la 
discussion du traité étaient devenues inadéquates quel-
ques années plus tard. Le traité C.E.E. beaucoup plus 
souple que le traité C.E.C.A. n'a cependant prévu que 
quelques-unes des directions dans lesquelles il est in-
dispensable d'agir. 

Le prochain traité devra corriger ces insuffisances et 
prévoir, pour y parvenir, des procédures nouvelles. Je 
ne pense pas que l'on puisse différer plus longtemps 
l'examen des vrais problèmes s'agissant plus précisé-
ment de l'équilibre des pouvoirs au sein des institutions 
européennes il faut tenter de surmonter par l'étude et 
la négociation les divergences que la polémique a trop 
souvent obscurcies et renforcées. » 

U 	ANDRÉ LEBRETON 

Selon A. LEBItETON, l'accord de principe sur l'idée 
européenne qui réunit.\ la fois les partisans de l'Europe 
des -Etats et ceux d'une Europe supranationale nous 
masque quelque peu un décalage croissant entre l'unifi-
cation économique et l'unification dans le domaine de 
la grande politique. La première continue à progresser 
d'une manière irrégulière certes, mais la seconde connaît 
un blocage incontestable. Ce sont les causes de ce 
divorce et ses conséquences sur l'intégration euro-
péenne, telle qu'elle a été jusqu'â présent réalisée, 
qu'André Lebreton va maintenant s'efforcer d'éclairer. 

€ La première raison de ce divorce se situe dans le 
climat de -prospérité générale que nous connaissons, cli- 
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mat qui a facilité les concessions réciproques impliquées 
clans le processus d'intégration économique. Il ne s'agit 
plus de partager des sacrifices mais de réaliser un troc 
entre avantages mutuels. Un exemple lors des accores 
agricoles concernant le prix des céréales, l'Allemagne a 
dû consentir une baisse du prix des céréales pour ses 
agriculteurs, en compensation de quoi elle a obtenu des 
subventions dont une partie provient du FIE.O.G.{A. 
(Fonds Européen d'Orientation et de Garantie Agrico-
les), c'est_là_dire des contribuables des cinq partenaires 
de l'Allemagne. Moyennant cette concession, la France 
a dbtenu un double résultat d'une part q'affirmation 
de la personnalité économique de l'Europe, symbolisée 
par le prix européen des céréales ; d'autre part, l'espoir 
d'augmenter le rovenu de certaines catégories de ses 
u gric ul te urs. 

L'on est tlonc tenté de voir une corrélation entre l'in-
tégration et la prospérité. 

La seconde raison se situe dans le fiait que les aban-
dons de souveraineté entrainés par l'intégration écono-
mique n'imposent •pas de véritables sacrifices de souve-
ruinoté. Les gouvernements intéressés sont tous d'ae-
coi'd sur une ligne économique identique, néo-'libé.rale, 
caractérisée par les thèmes suivants confiance au mar-
ché, à la concuaren:ce, vérité des coûts, stabilité des 
prix, budgets équilibrés. Tout eniproTitantde ceftetrans-
fusion de prospérité que connaît l'Europe des Six, cha-
cun des Etats menbres garde ainsi une certaine liberté 
d'action : la Fronce pratique une politique d'assistance 
technique à l'Amérique Latine, et se j'approche des 
pays de l'Est et de l'U.R.S.S. de son côté, l'Allemagne 
développe ses e,eportations et recherche patiemment les 
voies de l'unification. 

Bref, le traité de Rome ne gêne aucun gouvernement 
dons le domaine de la grande politique; de itelle sorte 
que cette politique commune ne traduit nullement, pour 
l'instant, une communauté d'aspiration, une ivolonté poli-
tique commune. ides Etats menbres restent animés par 
dcs mobiles nationaux, et les Communautés européennes 
ne constituent en fait qu'une superstructure technique 
ou administrative d'un système économique, qui a tour-
né l'obstacle de l'étroitesse du marché national et fait 
triompher l'esprit du néolibéralisme. 

La spécificité des Iprédccu:pations  allemandes en est le 
témoignage le plus évident : pour résoudre 'leur premier 
problème, celui de la réunification, l'Allemagne a mis 
tous ses espoirs dans 'le pacte atlantique et dians les 
U.S.A., auxquels la relient de solides liens économiques. 

De leur côté, les pays •du Bénélux, craignant l'isolc-
nient au sein de l'Europe des Six, se réclament de 
l'Atlantisme et appellent de leur voeux l'entrée de la 
Grancle-Bretagne dians le Marché Commun. L'Italie est 
beaucoup trop préoccupée par ses problèmes particu-
liers pour avoir une politique nettement caractérisée. 
Quunt au général de Gaulle, il est 'le seul A soutenir 
la conception d'une Europe européenne, absolumSt in-
dépendante des U.S.A. 

Est-il 'besoin de dire que, pour ajouter à la confusion, 
partenaires et alliés de la République Fédérale Alle-
mande sont au fond d'eux-mêmes bien décidés à s'en- 

gager le moins possible en faveur de la réunification 
allemande ? 

Quelle est donc la véritable 'portée de 'l'unification 
économique? 

L'esprit qui anime cette unification est wolontiers taxé 
de libéralisme économique. Mais qu'est-ce, en déliai-
cive, que le libéralisme économique? I'l s'agit d'une 
notion, je ne dirai pas vague, mais 'dont le contenu n'a 
pas encore été nettement précisé, et derrière laquelle 
sont rangées les idées de l'affirmation du développe-
ment économique, de 'la spontanéité du marché et de 
la concurrence internationale. 

Au regard des critères du libéralisme, l'activité écono-
mique n'est pas mise au service de l'intérêt général, ni 
disciplinée par la puissance publique. Le 'libéralisme 
européen implique, plus précisément, l'effacement de 
la puissance publique dont le rôle se réduit 'à une sim-
ple action de surveillance de la concurrence et de la 
stabilité monétaire. Et c'est de cette neutralité de •l'Etat 
'et de l'activité des entreprises que les progrès économi-
ques sont attendus. 

Il est évident qu'un développement de ce type 'ne tend 
pas, à priori, vers la satisfaction de 'besoins collectifs, 
tels que l'enseignement, la recherche, la culture, 
'lutbanisme, l'aménagement du territoire. De ce fait, 
l'unification économique européenne fait peser sur l'éco-
nomie française des contraintes qui, pratiquement, ré-
duisent presque 'à néant sa marge de manoeuvre. 

Dans 'le climat de tension concurrentielle ainsi créé, 
seules peuvent survivre les entreprises capables de s'au-
tofinancer; il en résulte un mouvement irrésistible, ac-
;centué par l'interpénétration 'des économies nationales, 
de concentrations d'entreprises qui pénalise de façon 
quasi définitive 'toutes les régions par trop éloignées du 
coeur économique de 'l'Europe, la Lotharingie. 

'A quoi l'on peut répondre que l'unification européenne 
ne réside pas seulement dans l'ouverture des frontières, 
la libéralisation des échanges, mais également dans les 
politiques communes précisément destinées 'à corriger 
les distorsions ainsi créées. Mais ces 'désordres 'sont le 
témoignage même de difficultés que suscite la définition 
des politiques communes. 

Un exemple par la politique agricole commune le 
gouvernement et les milieux 'professionnels français ont 
•esoéré améliorer le sort des agriculteurs français ; en 
fait cette politique commune ne favorise qu'une certaine 
catégorie de producteurs français, essentiellement les 
gros prdducteurs céréaliers, et sa conséquence prévisi-
Me sera la pénalisation des régions françaises compor-
tant de petites ou moyennes entreprises qui, elles, vivent 
davantage de lait et de la production avicole et de la 
viande. 'Elle aboutit donc au résultat opposé à l'objectif 
même qu'elle s'était fixé. 

L'on a fondé de grands espoirs, j'ai moi-même fondé 
dc grands espoiis sur ce que l'on appelle la « progl'am-
mation européenne ». On pouvait en espérer 'l'équiva-
lent, en quelque sorte, de ila planification française: 
autrement :dit un moyen institutionnel à même de corri-
ger cette évolution économique quelque peu anarchique. 
En réalité, ce qui demeure de cette programmation 
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européenne, la création d'un Comité de politique éco-
nomique à moyen terme, a détruit cet espoir. 

Je n'en veux pour preuve que cet extrait de la décla-
ration de la Commission Exécutive de la C.E.E. de 
Bruxelles en juillet 1963, selon laquelle « l'harmonisa-
tion •des politiques à moyen terme doit essentielle-
ment être un moyen d'harmoniser les politiques gou-
vernementales, notamment d'investissements publics, et 
que, bien loin de corftluire à l'augmentation des inter-
ventions publiques, elle en doit diminuer de volume, en 
les rendant plus harmonieuses . 

On doit donc constater que le plan de stabilisation 
et 'l'austérité budgétaire qui définissent la politique éco-
nomique française ne sont que la conséquence de con-
traintes de l'intégration européenne. Il est donc contra-
dictoire de critiquer la politique économique du gou-
vernement français et en même temps de reprocher au 
même gouvernement une prétendue infidélité à l'esprit 
européen. 

'Ceux qui, comme 'moi, souhaitaient une Europe socia-
liste, ne se sentent guère attirés par l'Europe libérale 
qui sc construit. Vouloir l'Europe n'implique pas que 
l'on accepte n'importe quelle Europe! » 

• 	ROGER REYNAUD 

Répondant à l'intervention de A. LEBRETON, Roger 
REYNAUD précise que, selon lui, nulle fatalité ne 
contraint l'Europe au libéralisme économique, que l'in-
terprétation des traités est susceptible de se modifier 
et qu'en (ait, l'orientation prise par les Communautés 
au cours des dernières années est moins libérale que 
par 1e passé. 

« Sans vouloir faire l'éloge de la pro graunnation par 
secteurs réalisée par la C.E.C.A., dans le domaine du 
Charbon et de l'Acier, je pense que nous avons poussé 
nos recherches plus loin que ta plupart des gouverne-
,nents européens, nos conclusion8 ont obtenu l'accord 
aussi bien des syndicats ouvriers que des organisations 
patronales. 

Il est vrai, cependant, qu'il existe des limites à 
l'interprétation, de3 traités, ce sont celles qui nous sont 
imposées par la Cour de Justice de Luxembourg. Il est 
vrai également que les commissions n'ont pas su,ffisam-
ment utilisé les procédures de révision prévues par les 
traités eux-mêmes. 

Dans un monde en évolution, nos idées sur l'Euro-
p; pas plus que les traités, ne sauraient être figées. 

Ce sera une de nos prinrirpales tâches dans les mois 
à venir de faire un examen de conscience en recher-
chou t si nos attitudes et nos instruments corresvondent 
aux conditions politiques, économiques et sociales du 
moment. Une révision des traités européens pour les 
rendre plus souples doit être entreprise, la fusion des 
traités des trois communautés (C.E.C.A.-Marché Com-
rnun-Ev,ra tom) décidée par les gouvernements nous en 
fournit l'occasiôn. »  

• 	 LOUIS ZILLIOX 

C'est sur des difficultés d'un autre ordre, et d'abord 
sur l'organisation des syndicats au niveau européen, 
que Louis ZILLIOX, dirigeant syndicaliste, attire l'at-
tention de 'l'auditoire 

« La première démarche doit nécessairement être, à 
mon avis, comme une autocritique des organisations 
syndicales, incapables, jusqu'à présent, de coordonner 
leurs politiques et, par une pression organisée, d'aboutir 
à des objectifs sociaux communs. 

Or quelle que soit l'architecture finale de l'Europe, 
rien ne pourra être réalisé en faveur des travailleurs 
européens, sans que soit dépassé le clivage artificiel 
entre la C.I.S.L. (Confédération Internationale des Syn-
dicats Libres) et la CISC. (Confédération Internatio-
nale des Syndicats Chrétiens), au profit d'une coopé-
ration extrêmement positive et dynamique des organi-
sations syndicales. 

La représentation de toutes les forces vives existant 
en Europe, au sein des institutions européennes, me 
parait tout aussi indispensable. En bonne logique, et si 
nous nous conformons à la conception française de la 
démocratie politique, leur point de vue devrait per-
mettre d'équilibrer et de compléter celui des profes-
sionnels 'de la paiitique. Et, dans la perspective de la 
fusion des Communautés, il nous faudrait prévoir les 
mécanismes de consultation, capables de réaliser cette 
représentation. Car l'état 'd'esprit qui avait présidé à la 
naissance de la C.E.C.A., à un moment où les syiïdica-
listes étaient très fortement réprésentés au sein des or-
ganismes directeurs des institutions, au sein des Assem-
blées ou au sein des services, semble de plus en plus 
disparaitre aujourd'hui. 

Dans un autre domaine, il serait souhaitable que les 
futurs traités accordent aux Autorités, qu'elles soient 
supranationales ou non, les moyens de mettre en oeuvre 
une politique économique et sociale européenne étant 
'bien entendu que cette politique générale devrait, pour 
répondre à des besoins spécifiques, se diversifier selon 
certains secteurs clefs, à partir desquels l'économie re-
cevrait une direction yilus rigoureuse. 

Bien que nous n'ayons pas été suivis sur ce point par 
les syndicalistes étrangers, nous souhaiterions, quant à 
nous, syndicalistes français, que l'actuel libéralisme éco-
nomique soit contenu au profit d'une certaine planiii-
cation, ou que, tout au moins, certains objectifs et les 
moyens pour les atteindre soient déterminés à l'avance. 
L'exemple de la CE.C.'A. nous montre déjà l'efficacité 
du contrôle de5 investissements. 

Mais au-delà de ces objectifs économiques, il convient 
d'insister également sur les objectifs sociaux. Le Mar-
ché Commun n accéléré le processus de transformation 
des structures industrielles, entrainé la fermeture d'usi-
nes, et, bien que la responsabilité du patronat sait en-
tière, il n'en est pas moins vrai que le Marché Com-
mun n'a guère marqué de points dans le domaine so-
cial. A cet égard, le Traité de Paris avait mis en 
place une politique de reconversion et de réadaptaon 
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des travailleurs qui mériterait d'être soulignée et dé-
veloppée dans le cadre des futures négociations sur les 
t rai tés. 

Autre problème qui, bien que rarement aboié, nous 
préoccupe également l'établissement de contrats col-
Tectifs. Les discussions concernant les comparaisons de 
durée de travail et de salaires dans la sidérurgie, déve-
loppées en 1957, n'ont pu aboutir, du fait même de 
l'opposition patronale aux conventions collectives secto-
rielles au niveau européen, et du fait de l'impuissance 
d es  autorités ofificidllles dans ce domaine, 'le traité de 
Paris ne prévoyant rien explicitement. Or dans la me-
sure où l'on élabore une pdlitique économique et sociale 
européenne, il me semble i ndi spensable  que soient pré-
vus les m6canismes propres à établir les contrats Slilec-
tWs, corrcspondnnt au niveau même où se place cette 
politique économique et sociale. 

Pour conalure, je  voudrais dire que les problèmes 
économiques que je viens d'évoquer déb ordent large-
nient le cadre de IEurope des Six, et qu'ils ne pour-
vont recevoir de solution réalliste sans une ouverture 
de l'Europe sur ses voisins. » 

• 	 JEAN FLORY 
Counnie polar tenipérer les quelques observations assez 

sévères saur la constnaction européenne, Jean ELORY 
souligne deux faits 

« Tout d'abord, des progrès, peut-être peu spectacu-
laires wais remarquables, ont. déjà été réalisés dans la 
voie de l'intégration économique, juridique et sociale, 
grâce aux 1,lécanisntes des traités dont parlait le prof es-
seur Teitgen. 

Et ces progrès sont d'autawt plus reuvarquables, que 
l'intégration pose des problèmes de plus en plus nom-
breux, et se heurte â des difficulté s  sans doute politi-
qaaes niais pcut-êtrc et surtout techniques. Pour réaliser 
li Il e progra iti,ia tion eu ropCenne, n ne politique commer-
cialc, une législation économique co mm unan taires, il ?te 
suffit pas eu effet d'offrir sa bonne volonté il s'agit 
de rapprocher, de modifier des situations établies très 
coucrètes au risque de léser des intérêts bien précis, il 
faia.t iuuaqiner sans cesse de nouvelles solutions. 

Je ne puis être d'accord avec M. Lebreton, selon 
lequel les seuls progrès réalisés par les Institutions 
Conflit  unautaires sont le démantèlement des tarifs 
douaniers et le laisser-faire libéral, ,itais n'ont pas tou-
ché â l'organisation économique et sociale de la Coin-
iii fi lia u té. Pour ne prendre qu'ian domaine, la politique 
régionale, on ne 'peut pas dire que la Communauté soit 
demeurée inactive et n'ait enregistré aucun progrès 
(cf. aides de toutes natures, banque européenne d'inves-
tissement, projet de pôles (le développement). 

A u cuit puys (le la Connu flua uté n'a encore mis su r 
pied n mie politiq u e régiona le complète et efficace et cela 
à cause de la difficulté du problème. Or ce qui est dif-
ficHe à réaliser sur min p1an national, l'est n fortiori sur 
le plan européen, où pourtant certains succès ont déjà 
été acquis par cxc utple dans un secteur aussi délicat  

que celui du soufre, vieux problème régional sicilien, 
nu accord a pu être conclu au plan communautaire 
en échange dun soutien financier de la. Communauté, 
l'italie a accepté de fermer ses mines non rentables. 
Une politique si,nilaire pourrait être élaborée dans le 
domaine de la construction navale. 

En fait, les institutions communautaires se trouvent, 
à chaque pas, placées devant un dilern,nte donner le 
pas à la politique, avec l'espoir que la technique suivra, 
ou mettre en avant les problèmes techniques, afin de 
réaliser les conditions propres au progrès politique. 

» Les deux dangers majeurs dans la construction 
européenne sont probablement l'impatience (il faut du 
temps pour réf or,ner les structures et les esprits) et le 
nationalisme (que l'on pourrait définir comme le refus 
de la solidarité communautaire). » 

• 	 R. P. WEYDERT 

Revenant au plan de la critique, le R.P. WEYDERT 
prend quelques exemples, pour montrer qu'à son avis, 
les questions de forme ont trop souvent pris le pas, 
jusqu'à présent, sur les questions de contenu 

t 1° En nous mon'trant les avantages réels du vote 
majoritaire, M. Pierre-Henri Teitgen nous en a, du 
même coup, indiqué les limites, et pmuvé que sur les 
questions véritablement majeures, ce vote ne pourra 
pas jouer. 

» 2° L'accent a également été mis sur le rôle de la 
Commission de la C.KR ou Commission du Marché 
Commun. Mais ce rôle implique-t-il une plus large au-
tonomie de la Commission par rapport aux gouverne-
ments nationaux 7 L'oeuvre qu'elle a accomplie ne ré-
sulte-t-elle pas justement d'une collaboration avec ces 
derniers ? Certes, son autonomie financière est impor-
tante, beaucoup plus importante peut-être que le visage 
politique qu'on cherchera à lui donner. Mais n'est-il pas 
prématuré de vouloir hisser le problème au niveau po-
litique, et d'accorder à la Commission une certaine sou-
veraineté financière 7 

» 3° Quant à la représentation parlementaire, le rap-
porteur nous a fort justement dit qu'elle ne serait vrai-
ment assurée que par une élection. Mais voit-on la pos-
sibilité d'une élection parlementaire européenne actuel-
lement ? 

A mon avis, nous avons trop tendance à anticiper 
la fin des temps, à charger la barque de notions poli-
tiques et idéologiques, qui ne correspondent pas exacte-
ment aux réalités actuelles. Car il ne peut y avoir de 
véritable loi de la majorité qui fonctionne, de vérita-
ble contrôle parlementaire, s'il n'y a unité politique. 
Nous aboédons là le terrain de la t grande politique », 
dont on sait qu'elle est loin encore de recueillir l'una-
nimité IncontStablement, les Communautés sont un 
banc d'essai remarquable vers l'unification européenne 
et notre tâche essentil1e, pour l'heure, est, demeurant 
dans le domaine du possible, de chercher à leur donner 
un fonctionnement meilleur. » 
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U 	JACQUES MALLET 

Se déclarant d'accord avec l'analyse du rapporteur, 
Jacques MALLET présente quelques remarques â pro-
pos d'interventions précédentes: 

« La première concerne les trois règles essentielles 
énoncées par Pierre-Henri Teitgen. Elles sont d'une 
grande importance pour assurer l'efficacité de l'action 
européenne. Il ne peut y avoir d'Europe digne de ce 
nom sans des institutions communes permanentes capa-
bles de décider et d'agir dans l'intérêt connnun. J'ajoute 
seulement que la règle de l'indépendance de la Com-
mission Exécutive du Marché Commun et celle de la 
majorité au sein du Conseil des Ministres de la C.E.E. 
sont étroitement liées entre elles l'intervention d'un 
organisme indépendant constitue la meilleure garantie 
dit respect des intérêts nationaux essentiels. 

Les décisions sons prises en effet par le Conseil des 
Ministres sur proposition de la Commission. Or il n'est 
pas concevable que cet organisme avant une vue d'en-
semble objective des problèmes, élabore un projet lé-
sant les intérêts essentiels dun des pays membres, ce 
qui serait contraire à l'intérêt eonlJptun dont elle est res-
ponsable. D'autre part, le propre d'une Communauté 
n'est-il pas de considérer - ce que les Six ont fa 
jusqu'à présent - les difficultés de chacun comme étant 
tes difficultés de tous, en vue de venir donner des solu-
tions communes 7 Pour cette double raison, la garantie 
d'objectivité qu'apporte la Commission, l'existence et le 
développement d'un esprit communautaire, la possibi-
lité de votes majoritaires qui devrait s'étendre à de 
nombreux domaines à partir de la troisième étape du 
Traité de Route (le 1'r janvier 1966) ne peuvent compro-
mettre la sauvegarde des intérêts nationaux essentiels. 
La règle de la majorité devrait, au con traire, faciliter 
la réalisation de I' « union économique », c'est-à-dire 
des politiques conununes auxquelles la France est lé-
gitimemnent attachée. 

J'insiste au passage sur l'invportance du choix des 
hommes qui animent les institutions communes. Les 
membres de la Commission sont pour la plupart des 
personnalités politiques et leur indépendance à l'égard 
des gouvernements leur permet de travailler, en toute 
objectivité, à la recherche de l'intérêt commun. 

La seconde remar que concerne le problème de la f u-
sion des Communautés (CECA - Marché Commun - 
Euratom), dont Roger Reynaud nous a fort bien dit 
qu'il restait entier. Ce problème devrait ô mon avis, être 
abordé avec pragmatisme à la lumière de l'expérience 
eommimautaire. Il s'agit de sauve garder les règles es-
sen tielles des institutions de la Communauté qui lui ont 
permis de progresser jusqu'à ce jour en les adaptant 
parfois .i des besoins nouveaux dans un soue i d'effica-
cité. Il y a là aussi une occasion unique à saisir pour 
combler certaines lacunes des traités et engager des ac-
t ions au-delà des li otites du Traité (exemple la Re-
cherche, la Monnaie, la Culture, etc.). A cet égard, l'on 
pourrait s'inspirer des méthodes utilisées dans les né-
gociations du Traité de Rome où l'on a d'abord défini  

les tâches et les objectifs, ensuite le minimum d'insti-
tutions communes nécessaires pour atteindre ces objec-
tifs. 

La troisième remarque concerne le problème du con-
trôle démocratique, dont, après M. Le grand Lane, je 
souligne le caractère d'urgence. Il est en effet posé de 
façon impérative et à échéance relativement courte, à 
la fois par la logique des faits et par les exigences de 
certains de nos partenaires qui subordonnent à ce préa-
lable la solution définitive de certains problèmes éco-
nomiques (le  financement de la politique agricole com-
mnune). 

Trois motifs obligent à poser le problème du con-
trôle démocra.tique des Communautés. De p:lus  en plus 
Bruxelles devient un centre de décisions où sont e'la-
borées de véritables lois européennes; les directives 
adoptées .pa.r le Conseil laissaient une marge de choix 
pratiquement nuille  aux parlements nationaux qui n'ont 
d'autre possibilité que de les accepter telles quelles 
l'institution d'un financement commun de la politique 
agricole dons le cadre de l'Europe des Six donne au 
problème du contrôle budgétaire des proportions con-
sidéra bles. 

Le contenu politique des décisions prises à Bruxelles 
est donc de plus en plus important. Il en résulte un 
déséquilibre institutionnel qui peut devenir rapidement 
grave de conséquences pour le  fonctionnement et le 
développement de la Communauté. » 

P 	 ALAIN POI-IER 

Tout en déclarant d'emblée sa foi en l'Europe, Alain 
POIlER va cependant exposer les raisons de ses inquié-
tudes: 

« De même que M. Fiory, je pense que le bilan euro-
péen est, dans bien des domaines, positif. Il m'est donc 
difficile de croire aux vertus de l'hexagone ou de pré-
coniser, comme certains, la transposition de la politique 
économique française au niveau européen. Que pourrait 
d'ailleurs faire la France, réduite à l'hexagone et sans 
l'espoir d'un avenir communautaire ? Aujourd'hui, les 
intérêts des différents pays membres sont liés sans qu'il 
soit possible  à quiconque de les délier. 

C'est donc ailleurs que se situe l'origine de mon 
pessimisme. J'ai, en effet, le sentiment qu'à l'heure 
actuelle, l'absence d'accord, notamment sur les buts 
politiques que l'on poursuit., crée un climat de suspicion 
et de méfiance qui bloque toute possibilité de dévelop-
pcment des institutions eurcpécnncs. 

Les Néerlandais, par exemple, prennent .systémati-
quement le contre-pied des positions françaises le 
pouvoir en France est, à bien des égards, systématique-
ment antiaméricain ; et la décision du Président de la 
République française donnant priorité aux Conseils des 
Ministres nationaux sur les Conseils des Ministres 
européens, laisse suppose!' que les Ministres français 
sercnt remplacés par des représentants permanents à 
Bruxelles. Une telle décision détruit la structure interne 
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titi Conseil des Ministres de la Communauté et rompt 
avec le dispositif prévu par le Traité de Rome. 

» Mon inquiétude reste toutdfois nuancée par beau-
coup d'espérance. L'Europe se crée chaque jour de plus 
en plus clans les faits le Telex fonctionne entre 
Bruxelle.s et Paris pour établir ou modifier les prix 
agricoles, le Marché Commun agricole est déjà une 
réa'ité ii y a là, A mon sens, une situation irrév2rsible, 
quil serait difficile d0 détruire tout â lait, » 

U 	PIERRE PFLIM LIN 

Pierre I'FI,IMLIN, Président de l'Assemblée du 
Conseil de l'Europe, faisant une synthèse des débats, 
en tire ies enseignements essentiels et rappelle pour-
quoi et com nient doit s'édifier l'Europe 

« Vous avez bien fait de préciser que chacun pren-
drait la parole à titre personnel, d'autant plus qu'après 
les descriptions imagées de Pierre-Henri Teitgen, mon 
titre n'est pas de ceux dont on puisse se prévaloir f... 

Après avoir écouté les uns et les autres, j'ai l'impres-
sioiv que les interventions peuvent se classer sommai-
renient en deux catégories. Certains ont semblé consi-
dére r connu e un fait indiscutable et d'ailleurs défini-
tivement acquis que l'Europe est en train de se faire 
et qu'il faut continuer de la faire. Des réflexions per-
tinentes ont porté sur ia manière selon laquelle jonc-
tionne-ut -les institutions européennes, su-r leurs qualités 
et leurs imperfections. Dans toutes ces interventions, il 
uij avait pas contestation de l'idée européenne. 

Dans d'autres interventions an contraire, notamment 
clans celle de M. Le breton, il y a eu contestation. Pont ,  
ion port je inc placerai volontiers sur la même longueur 
d'ondes qu'Alain Poher (ce n'est pas un hasard), en di-
suit t qu'en effet, à l'heure oit nous sommes, l'Europe 
li'est, plus une idée qui s'impose avec la force de l'évi-
clence, soit parce que d'ares et déjà elle serait entrée 
duns les faits de manière irréversible - pour employer 
l'expression à la mode - soit parce qu'elle correspon-
cirait à n ne logique si impérieuse qu'on 'ne saurait la 
cliscu ter. 

L'Europe est-elle net fait irréversible 7 Je ne sais 
pus exactement ce que signifie ce mot. Tout peut être 
détruit, l'histoire l'a démontré. De grands empires, qui 
semblaient indestructibles, ont été anéantis. Si le pro-
fesseur André Marchai était encore là, je lui dirais que 
je lie suis pas convaincu par son argument, qui est celui 
de lu ru (hi na lité économique. Il nous a déclaré que l'Eu-
i'(i-jic ne peut pas se défaire, parce que ce serait irra-
fionitel et absurde, et que la Grande-Bretagne doit né-
cessu ire lite ut se joindre à lu Communauté, parce que 
ecst. son intérét,. O r l'histoire conte ntpora inc. pour n e 
pas purlcr de l'histoire ancienne, a démontré que le 
coin porteiite:it des peuples est très salivent irrationnel 
et contraire à leurs intérêts. 

Nous avons assisté durant les dernières décennies à 
Initie une série de mouvements tels que le fascisme 
il ulien, le national-socialisme allemand et bien d'autres  

nutionalismes, qui ont préféré aux intérêt8 économiques 
les plus évidents tel ou tel mythe, la recherche de telle 
ou telle chimère. 

L'Europe, dans la mesure où elle existe - et eUe 
existe certainement - est déjà assez fortement struc-
turée. Elle a un certain nombre de résultats à son ac-
tif, mais elle est tout de même moins fortement struc-
turée que les nations. Or, les nations sont mortelles... 

il n'y a plus autour de l'idée européenne une adhé-
sion unanime. Nombreux sont ceux qui cèdent, parfois 
inconsciemment, aux penchants nationalistes qui se JUi-

nifestent en Europe. 

Si je considère l'opinion française et ceux qui l'inter-
piètent le plus valablement, je suis inquiet lorsque je 
vois d'un côté se fortifier une droite qui o. tendance à 
répudier l'Europe par nationalisme ou par volonté d'in-
dépendance nationale absolue, et de l'autre une gauche 
socialiste ou socialisante qui récuse l'Europe parce 
qu'elle est trop libérale. Qui voudra en fin de compte 
faire l'Europe ? Ce qui résulte de ces deux contesta-
tions opposées, c'est une absence de volonté euro-
péenne. 

Or l'Europe, qui n'existe encore que très fragmentai-
veinent, qui est en voie de devenir, ne peut être que 
le fruit de la volonté. 

Je me permettrai de dire respectueusement au Père 
Weydert que son intervention m'a beaucoup déçu. J'es-
père qu'il ne m'en voudra pas, puisqu'il est fréquent ac-
tuellement que des laïcs, même très attaché3 à l'Eglise, 
ne soient pas d'accord avec les autorités  ecclésiasti-
ques... Le Père nous dit « Telle chose, il ne faut pas 
la vouloir, puisqu'elle ne peut pas se faire... la seule 
chose qui compte, c'est ce qui existe, ou ce qui peut 
exister dans un avenir assez rapproché. Tout ce qui 
actuellement dépasse ce qui est à portée de la main. 
il  est vain de le vouloir... » (Je m'excuse si je cari-
cature un peu sa pensée). « il est vain de vouloir l'au-
tonomie financière, est-ce réaliste ? Il est vain de volt-
loir une politique commune, est-ce réaliste... 7 » 

Je crois, quant à moi, que la construction de l'Europe 
ne signifie rien si elle n'est pas un acte révolutionnaire. 
Il s'agit justement de vouloir des choses difficiles, des 
choses que tout le monde ne veut pas, des choses aux-
quelles beaucoup de gens s'opposent. Sinon l'idée eu-
ropéenne sera vaincue et n'apparaitra que comme un 
épisode de l'histoire à inscrire dans la longue liste des 
velléités. Au contraire l'idée triomphera s'il y a une 
volonté suffisamment forte d'un certain nombre pour 
f aire l'Europe. 

Est-ce que cela veut dire qu'il faut vouloir l'Europe 
d'une manière Don Quichottes que 7 On me reprocha 
parfois d'être justement, moi aussi, trop réaliste, trop 
pragmatique... et en effet il m'est arrivé de prendre des 
positions et de faire des déclarations relevant beau-
coup plus d'un pro gmatismne prudent et circonspect que 
dit n idéa lisine impa tient et chi inérique. Se ulemnent, j'en 
ai e u -net te nient l'i nipressiou au cour5 de cet échange 
de vices si intéressant, on est toujours le maximaliste 
de quelqu'un et le minimaliste de quelqu'uv. En enten-
dant certains de ceux qui sont intervenus, j'étais porté 
à leur dire « Soyez prudents » mais d'autres sont tel- 
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lente n t p rude uts, tellement réalistes q na u contraire je 
suis porté à enfourcher Rossinante et que Sancho Ponça 
en moi Se transforme en Don Qu ichotte 

Alors, faut-il vouloir l'Europe ? Ce n'est pas évi-
dent. Si Monsieur Le breton a raison, si l'Europe fa tale-
nient est vouée au libéralisme économique et si le li-
béralisme économique est l'abomination des désolations, 
on pourrait en conclure qu'il ne faut pas vouloir l'Eu-
rope. A mon avis l'Europe n'est pas fatalement libérale, 
mais j'irai jusqu'au bout de ma pensée je crois que 
même si l'Europe était fatalement libérale, il faudrait 
la vouloir quand même, car si chacun d'entre nous n'ac-
cepte l'Europe qu'à la condition que l'emporte la ten-
dance économique, sociale ou politique de son choix, 
on ne la fera jamais. Si les socia1istes disent je ne 
veux l'Europe qu'à la condition qu'elle soit socialiste 
si les libéraux disent je n'accepte l'Europe qu'à la 
condition qu'elle soit libérale ; si les laïcs disent : je 
ne veux qu'une Europe laïque, et si les catholiques 
disent je ne veux qu'une Europe vaticane, on ne fera 
jamais l'Europe 

Je ne suis pas, pour ma part, partisan de e n'im-
porte quelle Europe ». Mais à mon sens l'Europe est 
dans une certaine mesure une fin en soi. Je ne dis pas 
une fin ultime, car je crois que l'Europe n'est elle-même 
qu'une étape vers l'unité de plus en plus large qui sera 
finalement l'unité du genre humain. 

On a dit que l'Europe est vite éthique. Je crois que 
c'est vrai et que de ce point de vue l'Europe est une 
fin en soi. Elle est essentiellement, en effet, une idée 
qui peut vaincre cette forme particulièrement nocive 
d'égoïsme collectif qui s'appelle le nationalisme. Je crois 
que le nationalisme est la grande maladie de notre 
époque. Etienne Borne ce matin nous a montré pour-
quoi au XX siècle nous assiston5 à une résurgence du 
nationalisme, sous une forme plus virulente encore que 
celle du XIX' siècle. L'Europe est une manière de dé-
pa sser le nationalisme en construisant une Continu-
fauté. 

Il se pose aujourd'hui des problèmes qui tiennent au 
fait que les Européens vivaient il y a une quinzaine 
d'années dans une ambiance extrêmement différente de 
celle où nous sommes actuellement. Certains ressorts 
de la volonté d'unification européenne n'existent plus ou 
n'existent plus que dans une bien moindre mesure. 

L'un de ces ressorts était la nécessité où l'on se trou-
vait, au lendemain de la guerre, de s'unir pour recons-
truire ensemble l'Europe. A cette époque les peuples 
européens étaient ruinés. Lorsque les Américains nous 
dirent « L'offre du Plan Marshall ne s'adresse pas à 
chaque puys individuellement, elle s'adresse aux pays 
européens collectivement r faites ensemble votre re-
construction », on s'empressa de créer une organisation 
chargée de conduire et d'ordonner l'effort commun de 
reconstruction. Ce fut l'O.E.C.E il y avait là une né-
cessité physique. Rappelez-vous l'ambiance de 1947, an-
née du Plan Marshall. Je  portais à ce moment-là des 
responsabilités gouvernementales. C'était le temps du 
rationnement, du marché noir. La nécessité d'unir nos 
forces pour sortir de la misère était tellement évidente 
que l'unité s'est faite aisément. Il y avait par ailleurs 
Staline et ce réf lexe des peuples de l'Europe occiden- 

ta le qui se son t unis par peur de « l'homme au cou-
teau entre les dents ». 

C'est en raison de l'ambiance psychologique que l'idée 
européenne, qui pouvait paraitre extraordinairement 
audacieuse et même paradoxale, a pu au Congrès de 
La Haye (si peu d'années après la fin de la guerre) 
rallier une adhésion unanime. On ne peut pas dire qu'il 
y ait eu un très grand élan populaire pour faire l'Eu-
rope, mais il n'y a pas eu contestation. La voie était 
libre. 

Actuellement, c'est différent. Nous ne sommes plus 
dans la misère, nous avons un potentiel économique, un 
niveau de vie largement supérieurs à ce qu'ils ont ja-
niais été dans le passé. Nou5 ne sommes plus pris à la 
gorge par la misère de l'immédiat après-guerre. Nous 
n'avons plus tellement peur de l'Union Soviétique et 
beaucoup de gens pensent que pour toutes sortes de 
raisons, il n'y a plus de risque de guerre. Voilà donc 
deux ressorts initiaux de l'unifica.tion de l'Europe qui 
ont disparu. On peut dire aujourd'hui « A quoi ban ? 
Il y a des avantages, niais il y ci aussi des inconvé-
nients.., il y a du pour et du cottre... » et l'Europe 
est en passe de ne plus être une idée-force. 

Personnellement, je crois toujours à l'Europe, parce 
que je  crois à la nécessité de dépasser le nationalisme. 
C'est peut-être parce que je suis un homme de la fron-
tière, un Alsacien, et que je reste fasciné par le pro-
blème allemand. M. Lebreton seul en a parlé. Je  crois 
que même s'il n'y avait que le seul problème alle-
mand, ce serait une raison suffisante de persévérer dans 
la volonté de construire une Communauté européenne. 
Car le danger de rechute dans le nationalisme 'est par-
ticulièrement redoutable du côté des Allemands. 

Nous avons eu au lendemain de la guerre une chance 
historique extraordinaire r cette nation allemande, dont 
le nationalisme était allé jus qu'aux pires excès, s'est 
trouvée guérie pour un temps, immunisée et disponible. 
Beaucoup de gens ne comprennent pas ev, France qu 
le sentiment européen en Allemagne, et spécialement 
dans la jeunesse allemande, est quelque chose de beau-
coup plus profond qu'en France. Pour un Français, être 
Européen c'est adhérer à une conception qui parait rai-
sonnable, c'est un choix que l'on accepte de faire. Le 
Français est d'abord Français, fondamentalement Fran-
çais il peut par surcroit être Européen si sa raison 
lui dit que c'est une idée juste ; mais cela ne corres-
pond pas à une nécessité fondamentale. Pour l'Allema-
gne de l'immédiat après-guerre, c'était différent r il n'y 
avait plus de nation allemande ; le concept de nation 
était discrédité et paraissait même monstrueux. LI y a 
eu sur ce thème des déclarations étonnantes de jeunes 
Allemands qui vomissaient la patrie, parce qu'elle avait 
fait commettre des crimes abominables. Or toute jeu-
nesse o. besoin d'un idéal, d'une raison de vivre. Pour 
beaucoup de jeunes Allemands l'Europe a remplacé la 
patrie. On a pu observer en Allemagne la plus grande 
aptitude à faire naître un patriotisme européen. 

Longtemps la pensée politique française a été domi-
née par le problème allemand comment se prémunir 
contre l'Allemagne ? L'évolution que je viens d'évoquer 
était donc, pour les voisins de l'Allemagne que nous 
sommes, une chance extraordinaire. Si Robert Schu-
man, qui était un horn.me prudent, tout le contraire d'un 
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Don Q u ichot te, u u cconipli cet acte incroyablement au-
dizcie,sx que fut la. déclaration du 9 mai 1950, c'est qu'il 
était lui aussi, en tant que Lorrain, obsédé par le pro-
blihue allemand. Son trait de génie a été d'apercevoir 
qu'au-delà de tu technique de IrE C.E.C.A. soii plan of-
fruit la possibilité historique de résoudre le problème 
a Ucmand, non pas en concluant un traité de paix, qui 
pourrait être un nouveau chiffon de papier, mais en 
enclenchant un processus d'intégration économique et 
institutionnelle, et bien plus encore d'intégration psy-
chologique et morale. Je crois que cette idée reste en-
core valable et que dans la mesure même où nous as-
sistons à une résurgence des nationalismes en Europe 
et partout dans le monde, il y a une très forte néces-
sité de faire l'Europe. 

En outre il y a les avantages économiques, les avan-
tages du grand marché. On peut dire beaucoup de cho-
ses à ce sujet. Nous sommes de plus en plus dans l'ère 
des gnincls ensembles, qu'il s'agisse de recherche scien-
tifique, de rentabilité des investissements ou de puissan-
ce économique. Mais ce sont là des lieux communs 5ur 
lesquels je ne veux pas insister. 

Mais comment faire l'Europe ? C'est le problème des 
voies et 7nO yens. Je vais être bref, parce que tout a été 
fort bien dit, notamment par Rayrnond Legrand-Lane 
et par Pierre-Henri Teitgen. Je crois que les institu-
tions ne sont pas tout, mais qu'elles sont cependant im-
portantes. Pierre-Henri Teitgen a admirablement fait 
toucher du doigt la vertu pratique d'un certain nombre 
de mécanismes. 

Voits me direz que j'ai la manie de la psychologie 
niais je pense que les institutions communautaires 
créées sont surtout importantes dans la mesure où elles 
aboutissent à une mutation psychologique. Teitgen a 
eu raison de dire qu'il y a un abîme entre le  système 
qui consiste à réunir épisodiquement autour d'un tapis 
vert des gens qui vivent dans une ambiance nationale, 
qui ont des responsabilités nationales, et le 5ystème 
qui consiste à faire vivre ensemble des gens qui ont 
exclusivement et de façon permanente et totale des res-
ponsabilités européennes. 

On peut citer des noms. Lorsqu'on paDle des vertus 
de la Connuission de la. C.E.E. par exemple (je ne par-
lerai pas des vertus de la C.E.C.A., car je ne voudrais 
pas blesser la modestie de Roger Reynaud, mais je dois 
dire que la Haute Autorité de la C.E.C.A. a fait une 
excellente besogne dans des conditions d'autant plus 
méritoires qu'elles étaient difficiles), on peut vanter 
l'in géniosité, la technicité, l!iabileté des personnes qui 
lu. composent, 'nais ce qui est vraiment remarquable, 
cest que ces gens, qui ne sont pas des apatrides, qui 
demeurent, attachés à leur pays, ont les uns et les au-
tres conçu et proposé des solutions qui souvent n'étaient 
pas conformes à l'intérét immédiat de leur pays. On 
;eut faire des réserves sur la politique agricole coin- 
,uune, M. Lebreton l'a fait 	on peut mettre en relief 
certaines de ses faiblesses 	mais on ne peut pas dire 
que M. Mansholt se soit comporté en Néerlandais dans 
cette affaire, et pour un Néerlandais, il est encore plus 
difficile que pour ait Français de dépasser le5  intérêts 
de son puys. Cela ne veut pas dire qu'il ait trahi les 
Pays-Bas, et aucun Néerlandais ne l'a accusé de tra- 

frison. Mais il a V rainien t  opéré en lui-mué me une mu-
tation. Lorsque je l'ai connu à l'époque où, Ministre de 
l'Agriculture, j'ai proposé le projet français d'organisa-
tion européenne des marché8 agricoles, il a, Ministre 
de l'Agriculture lui aussi, opposé au plan français un 
plan néerlandais d'inspiration totalement différente, 
beaucoup plus libérale. Et. il avait raison ; c'était alors 
son devoir. Depuis je l'ai vu, ès-qualité de membre de 
la Co,n'mission, formuler des propositions qui s'éloi-
gnaient considérablement de 5es conceptions initiales et 
sur lesquelles a pu se faire l'accord. 

Je crois donc qu'il faut attacher de l'importance aux 
institutions. Mais malheureusement le problème de la 
structure interne de l'Europe est déjà dépassé. Ce qui 
est dramatique, c'est que nous ne sommes pas au bout 
de la construction institmtionnelle - nous en sommes 
encore très loin - et déjà les problèmes proprement 
européens sont dépassés. Nous sommes assaillis par les 
problèmes infiniment plus impérieux qui concernent les 
rapports entre l'Europe et le reste du monde, notam-
ment par cet immense débat sur la nature des rapports 
à établir, à l'heure du dégel, entre l'Europe occidentale 
et les pays communistes, entre l'Europe et les Etats-
Unis. Une discussion est engagée entre les institu-
tionnalistes qui disent « Fabriquons d'abord des ins-
titutions politiques qui traitent les problèmes » et les 
pragmatiques qui répondent : « Mettons-nous d'abord 
d'accord sur le fond... » Je suis porté' à penser qu'il 
faut avancer sur tous les fronts:  parce qu'autrement on 
risque de s'enfermer dans un cercle vicieux et je me 
permets de vous dire, mon Père, qu'il faut se méfier 
des cercles vicieux Les cercles vicieux sont faits pour 
être rompus. Il faut donc tout à la fois pousser la cons-
truction institutionnelle, ou au moins sauvegarder ce qui 
existe, et essayer de définir une volonté commune sur 
le fond des problèmes. L'Europe est, en effet - je le 
répète - affaire de volonté. » 

E 
	

RENÉ PASCAL 

La dernière intervention est celle du Président de 
séance, René PASCAL, 

«Par la précision minutieuse de son analyse Raymond 
Legran'zl L'ane nous a permi5  de cerner avec netteté 
les noeuds - gordiens ou non - techniques ou poli-
tiques de la construction européenne. Grâce à cette 
approche, il me semble que nous apercevons davantage 
les pesanteurs de l'Europe comme réalité. 'En particu-
lier, il nous est rappelé que cette réalité politique en 
devenir est de même nature que n'importe quelle réa-
lité po'itique elle est un tissu de tensions, de conflits, 
voire d'antagonismes, de contradictions. 

Pour ma part, je  trouve fécond et même tonique que 
ce Colloque nous permette d'éclairer cette face ombrée 
de l'Europe. Peut-être, certains d'entre vous sercnt-ils 
tentés d'imputer cette étrange réaction à une perni-
cieuse propension au déTaitine, au masochisme ou à 
une sorte de sadisme politique. Bien évidemment, je 
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dénie la valeur de cette interprétation. Bien plutôt, mon 
contentement tient au fait qu'il me plait d'entendre par-
1er de d'Europe sérieusement, prudemment; je veux 
dire sans illusions. 

Trop souvent, en effet, j'ai rencontré des Européens 
dont la 'passion supra-nationale m'a paru avoir des 
sources contestables ou malsaines. D'une part, il y a 
ceux qui branchent leur « européanisme » sur une 
sorte de devenir linéaire des unités politiques; à les 
entendre, il est écrit de toute éternité que l'humanité 
va du gouvernement tribal au gouvernement mondial 
en passant par le gouvernement européen. Je vous 
avoue que les c'hose3 me semblent moins claires, et, en 
outre, cette vision d'une Europe destin, d'une Europe 
diktat de l'histoire ne m'enthousiasme pas. J'aimerais 
tellement davantage concevoir l'entreprise européenne 
comme un choix possible offert aux citoyens D'autre 
part, et surtout, il y a ceux pour qui l'Europe n'est 
qu'un refuge. A les entendre, on a l'impression, et je 
crois que l'impression correspond à leur intention, qu'ils  

se rallient à l'Europe en désespoir de cause ceux-ci 
sont des déçus ou des désespérés de leur nation et de 
la politique même ils vont affirmant qu'il n'y a plus 
rien à faire en France, que ce peuple est « fini », que 
son morcellement politique est insurmontable, qu'il ne 
veut plus rien, qu'il ne peut plus rien, que la politique 
dans le cadre national ne peut devenir rationnelle, etc. 
Comme il est normal, ces Européens créditent l'Europe 
de toutes les vertus dont il8 désespèrent la réalisation 
en leur peuple. « L'européanisme » de cette nature me 
fait peur je  crains que, pour ces esprits, PEurope ne 
soit pas une volonté, mais un philtre magique à usage 
des desperados de la nation et de la politique, une iflu-
sion. 

Je crois que toute approche de  l'Europe doit tendre 
à la -présenter comme une aventure choisie et risquée. 
C'est pourquoi il ne me déplaît pas de prendre cons-
cience que l'Europe est une réalité politique comme 
les autres, c'est-là-dire un complexe d'intérêts contradit-
toires et de passions divergentes... » 

conclusion 
de RAYMOND LEGRAND-LANE 

« Je reviens un instant sur un -point, qui a été parti-
culièrement discuté et qui a provoqué des réactions 
le problème d'une Europe socialiste ou d'une Europe 
libérale. 

» Il est possible que l'Europe, en l'état actuel de sa 
construction, présente un certain nombre de caractères 
libéraux. Elle met certainement en oeuvre des mécanis-
mes libéraux. Mais enfin, je vois mal comment soutenir 
la liaison très étroite qu'a faite André Lebreton entre 
le caractère libéral ou néo-libéral de la construction 
européenne, et certaines formes d'un libéralisme écono-
mique français. Au surplus, je me permets de dire à 
André Lebreton que, dans la mesure où il d':ore que 
l'Europe ne soit pas davantage socialiste, il pourrait 
chercher -à en convaincre d'abord les socialistes des 
autres pays Or, il faut reconnaitre que ces derniers 
n'ont pas toujours - là où ils pouvaient intervenir 
contribué à donner à cette Europe un caractère socia-
-liste, disons un caractère organisé. 

» Je ne crois d'ailleurs pas que la construction euro-
péenne soit d'ores et déjà vouée au libéralisme pas plus 
qu'au socialisme. L'Europe sera ce qu'on voudra qu'elle 
soit, et je reviens à une idée exprimée par le Président 
Pierre Pflimlin et développée aussi par notre Président 
de séance, René Pascal, à savoir que l'Europe repré-
sente essentiellement une volonté. 

» Une volonté, c'est également ce que l'on peut retrou 
ver à la naissance des nations. 

» Jean Flory a eu raison de rappeler que l'Europe 
est difficile à faire Sa construction implique beau-
coup d'eflforts Jl faut sans doute dépasser le stade de 
l'analyse lucide, de l'approche intellectuelle et celui de 
la critique polémique des adversaires de l'intégration 
européenne. 

» Or, l'on n'a guère apporté, jusqu'à -présent, de ma-
tériaux considérables qui aident à poursuivre, à adapter 
et à consolider cette construction européenne. Il ne 
suffit plus maintenant de se référer à ce qui a déjà été 
fait. 

» Dans la plupart des milieux européens, on se con-
tente de vivre Sur un stock d'idées reçues et sur la 
conviction que, le mouvement étant lancé, il suffit de 
l'entretenir. On espère trop souvent qu'une fois retirées 
de la scène politique certaines personnalités qui, pour 
des raisons diverses, contrarient le développement de la 
construction européenne telle qu'elle a été conçue, tout 
reprend-ra tout seul... 

» Eh 'bien certainement pas Les obstacles que l'on 
rencontre, l'on devait fatalement les trouver au stade 
où nous sommes de l'intégration européenne I Pour en 
venir à bout, il faut certainement une volonté qui devra 
se traduire en actes positifs. Mais cette volonté doit 
d'abofd s'appuyer, non sur des motions, mais sur de 
nouvelles recherches et de nouvelles études, 5ur le défi-
nition de positions communes face aux grands problè-
mes du monde. » 
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La 
 crist ffiffrOP &Wnne  

FAR HENRI BOURBON 

fD
EUX faits nouveaux importants sont inter-
venus depuis notre colloque qui ont confir-
mé les inquiétudes et les incertitudes évo-
quées au cours de nos travaux la rupture, 
1e 30 Juin, des négociations sur le finance-
ment de la politique agricole commune, et 
le 9 septembre, la conférence de presse du 

Général de Gaulle. Il semble, d'après les déclarations 
du Président de la République, qu'on remette en cause 
à Paris les règles relatives à l'autonomie de la Com-
mission du Marché Commun (CLE.) et à ses pouvoirs, 
ninsi (lue  la règle du vote majoritaire au Conseil des 
Ministres de la Communauté (règle qui devait norma-
lement s'étendre à un grand nombre de domaines à 
pnrtir (lu 1" janvier 1966). Cette politique se fonde sur 
l'idée que, même dans le cadre d'une organisation coin-
munaulaire, le respect de la volonté d'un Etat (c'est_à_ 
dire de sn pleine souveraineté) doit être assuré lorsque 
sont posés des problèmes importants. 

Nul ne peut prévoir aujourd'hui quand et comment 
les Six pourront sortir de l'impasse. Les propos tenus le 
I) septembre ont incontestablement aggravé la crise ou-
verte le 30 juin, de même que l'attitude de la France 
depuis quelques mois politique de la chaise vide dans 
les réunions ministérielles, rappel à Paris du représen-
tant permanent français à Bruxelles, etc. Aussi faut-il 
dépasser les polémiques actuelles pour tenter de pren-
die une vue objective du problème européen dans son 
ensemble. 

Les couses fondamentales de cette crise, qui tôt ou 
tard devait éclater, apparaissent aujourd'hui en pleine 
lumière. 

Il s'agit d'abord des difficultés auxquelles se heurte 
« l'entrée de l agricultur e  dans le Marché Commun . 
La mise en oeuvre d'unepolitique agricole commune, telle 
que l'a proposée la Commission de la C.E.E., et deman-
déc avec vigueur le gouvernement français, doit 
normalement se traduire par des avantages commer-
ciaux et financiers considérables pour la France - qui 
fen sera d'ailleurs pas le seul b&néficiaire, l'OEtalie et 
les Pays-Bas notamment y trouvant également leur 
compte. Inversement, elle impose certains sacrifices aux 
grands pays industriels de la Communauté et aux 
grands pays importateurs. Il est normal que les négocia-
tions soient difficiles. On doit toutdfois remarquer que 
grâce en grande partie à la Commission elles avaient jus-
qu'à présent abouti à des résultatspositifs malgré les réti-
cences de certains pays, en particulier de l'Allemagne. 
On se souvient, par exemple, que celle-ci a accepté le 
15 décembre 1964 une baisse sensible du prix des cé-
réales en vue d'aboutir à un prix commun en échange, 
il est vrai, de compensations financières. Et les experts  

sont convaincus qu'à quelques jours près, le 14 juillet 
par exemple, si l'on n'avait pas interrompu brusquement 
les négociations le 30 juin, un accord technique satis-
faisant eût été réalisable sur le financement de la poli-
tique agricole, de même qu'il avait été possible sur le 
prix des céréales et sur l'organisation des marchés au 
cours des trois précédents marathons agricoles de 1962, 
1963 et 1964. 

Il est vrai que les difficultés agricoles ne sont pas les 
seules auxquelles se heurtent les Six dans le dévelop-
pement du Marché Commun. Ce n'est un secret pour 
personne que la conception française de Iturope, vaste 
zone d'économie organisée, ne "oïncide pas toujours 
avec les conceptions volontiers libre-échangistes des 
Pays-Bas et de l'Allemagne. La Franee voudrait qu'on 
étende au Marché Commun des méthodes de planifica-
tion souple analogues à celles qu'elle a pratiquées avec 
succès chez elle. Ses partenaires ont certes accepté 
l'élaboration d'un programme de politique économique à 
moyen terme, mais il est aisé de prévoir qùe les diver-
gences de conceptions ne manqueront pas de réappa-
raître lorsqu'il s'agira de le mettre en oeuvre. D'autre 
part, et sans qu'on puisse parler d'un protectionnisme 
français, il est évident qu'on se montre à Paris beau-
coup plus soucieux de défendre l'Europe contre la con-
currence internationale, en particulier américaine, et 
contre les investissements étrangers, que de l'ouvrir aux 
marchandises et aux capitaux dans le cadre d'un libre-
échange atlantique. L'accord réalisé sur les directives 
de la Commission pour les négociations Kennedy mon-
tre cependant qu'il n'est pas impossible de trouver en 
cc domaine un dénominateur commun entre tous les 
pays membres de la Communauté. 

En  réalité, ces divergences économiques seraient assez 
facilement surmontables si elles ne prenaient appui sur 
des oppositions politiques plus profondes. Opposition 
d'abord des « philosophies > en ce qui concerne la 
construction de l'Europe et la structure de ses Institu-
tions. Le débat était déjà apparu lors des discussions 
du projet français de coopération politique fondé sur le 
principe de l'Europe des Etats (plan Fouchet), projet 
qui avait rencontré l'opposition des Pays-Bas et les 
réserves de la Beigique en avril 1962. La gravité des 
objections gaullistes présentées à l'égard de certaines 
dispositions institutionnelles du Traité de Home tient à 
ce qu'elles reflètent une conception de la « France, na-
tion aux mains libres », difficilement compatible avec 
la création d'une Communauté, c'est-à-dire avec la su-
bordination inévitable à des règles et à des Institutions 
communes, dont au surplus personne ne conteste qu'el-
les sont établies - et doivent l'être - par un accord 
entre gouvernements responsables. Dans cette nouvelle 
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ÉTUDE 
guerre de religion, le Général de Gaulle ne sacrifie-t-il 
pas l'efficacité à un certain dogmatisme ? Oubliant l'ex-
périence de toutes les organisations internationales, il 
paraît préférer aux méthodes communautaires qui ont 
fait leurs preuves, une coopération dont les contours 
sont mal définis et qui laisserait aux Etats le plein 
exercice de leur souveraineté. La notion de supranatio-
nalité est mise en question et même en accusation. 

La Communauté européenne reposait, à l'origine, sur 
une identité de vues en matière de politique extérieure. 
Depuis quelques années, des divergences sont apparues 
entre le gouvernement français et ses partenaires. Le 
Général de Gaulle n'a pu notamment convaincre l'Alle-
magne dlErhard d'appuyer sa politique européenne, 
c'estàdire sa politique à l'égard de l'AHiance atlan-
tique et de « l'hégémonie américaine ». Des impératifs 
prioritaires de sécurité font que l'Allemagne ne peut 
prendre actuellement le risque de s'opposer aux Etats-
Unis, c'est-à-dire de s'exposer à perdre la garantie 
américaine. Elle ne veut pas choisir entre l'amitié fran-
çaise et l'alliance américaine. Si on la mettait en de-
meure de faire ce choix, il est plus que p robable  qu'elle 
choisirait l'alliance américaine, dans 'l'état présent des 
relations internationales. 

Une conception trop étroitement nationaliste de l'in-
dépendance européenne ne risque-t-elle pas d'inquiéter 
les partenaires de la France au point de les amener à 
resserrer leurs liens avec les U.S.A., c'est-;à-dire d'aller 
à l'encontre de l'objectif poursuivi par le Général de 
Gaulle? L'unité européenne, qui impliqùe la renoncia-
tion partielle au principe de la souveraineté nationale, 
n'est-elle pas, en fait, la meilleure garantie de l'indé-
pendance d'une Europe européenne et n'offre-t-elle pas 
le meilleur moyen de discuter d'égal à égal avec l'Amé-
rique ou la Russie ? 

Si cette analyse est exacte, la crise qui vient d'écla-
ter entre les Six doit être considérée comme une crise 
sérieuse et on peut craindre qu'un simple compromis 
technique ne suffise pas à la dénouer clairement au 
fond (1). 

Cela dit, le pire n'est peut-être pas le plus sûr et cela 
pour plusieurs raisons. La première, c'est que le Mar-
ché Commun est devenu une réalité économique, certes 
pas irréversi!ble, mais assez solide pour résister à quel-
ques tempêtes. L'intégration entre les économies, du fait 
des échanges et des accords entre producteurs indus-
triels et agricoles, a créé tout un réseau de liens qu'il 
est difficile de dénouer. Les industriels et les agricul-
teurs ont maintenant trop d'intérêts communs (et cela 
surtout dans la perspective d'une concurrence interna-
tionale dc plus en plus dure) pour envisager de gaîté 
de coeur un retour en arrière. S'il fallait donc avancer 
un pronostic nous ferions volontiers ce pari le Mar-
ché Commun ne rétrogradera pas. Les Six, en dépit de 
leurs divergences, s'arrangeront pour préserver ce qui 
est acquis et s'efforceront de continuer dans la voie 
tracée par le Traité de Home, c'est-à-dire de poursuivre 
l'intégration économique en renonçant jusqu'à nouvel 
ordre à progresser vers l'intégration politique. Tout au 
plus la Confédération sciait-elle proposée comme ob-
jectif politique aux lieu et place de la Fédération. 

La deuxième raison, c'est qu'il n'y a pas de solution 
de rechange valable, notamment pour la France. Il ne 
manque pas, certes, d'intérêts économiques en Aile- 

magne et aux Pays-Bas pour souhaiter la création 
d'une vaste zone de libre échange, élargie à l'ensemble 
de l'Europe occidentale, avec la participation de la 
Grande-Bretagne (que le Général de Gaulle paraît 
vouloir associer désormais à la construction européen-
ne), zone qui, selon ces milieux, devrait même être ou-
verte à l'ensemble des pays atlantiques, notamment 
aux EtatsUnis. Si par hasard les six gouvernements 
voulaient explorer cette voie, il y a de fortes chances 
qu'ils en viendraient très vite, et la France la première, 
à réinventer le  Marché Commun! Pourquoi ? Parce 
que l'on ne peut libérer les échanges sans établir des rè-
gles communes de concurrence, sans harmoniser les poli-
tiques et les légiations, sans établir un tarif commun, 
parce qu'on ne peut concevoir une zone de libre échange 
qui ne s'étendrait pas à l'agriculture et parce qu'en 
matière agricole, on ne peut s'en tenir au libre échange, 
les produits agricoles ne pouvant être livrés à la concur-
rence étrangère sans organisation commune des marchés. 
En un mot, comme le dit le Traité de Home, dans son 
article 38, r le fonctionnement et le développement du 
Marché Commun pour les produits agricoles doivent 
s'accompagner de l'établissement d'une politique agri-
cole commune ». 

Or si la France ne peut accepter une libération totale 
de ses échanges sans règles protectrices et sans poli-
tiques communes, il faut bien qu'elle accepte des Insti-
tutions communes .pour appliquer ces règles et pour as-
surer l'exécution de ces politiques. On est dès lors ame-
né 'à réinventer et des Institutions communautaires et 
la Commission, organe indépendant, doté inévitablement 
de certains pouvoirs. 

Il n'y a donc pas de solution de rechange, cela est 
vrai pour les six pays, mais particulièrement pour le 
nôtre. La France est de tous les pays de la Commu-
nauté celui qui, handicapé par sa tradition protection-
niste, a le plus d'intérêt à la création d'un Marché Com-
mun organisé, tel que le prévoit le Traité de Home, où 
la concurrence s'établit progressivement dans le cadre 
de règles communes, et s'accompagne d'une harmonisa-
tion des législations et des plitiques. Au surplus, la 
Fran'ce est de tous les pays de la Communauté l'un de 
-'ux qui ont le plus largement tiré profit du Marché 

Commun jusqu'à ce jour. Ainsi que l'a souligné Jacques 
'tallet dans son étud e sur « l'Economie française dans 

le Marché Commun » r La part du Marché Commun 
dans le commerce total de la France est passé de 22 % 
en 1958 à plus de 39 % en 1964. De 1958 à la fin de 
1964, les exportations françaises dans le Marché Com-
mun ont augmenté d'environ 258 % pour les produits 
agricoles, de 195 % pour les produits industriels, c'est-
àdire plus que l'augmentation moyenne des échanges 
entre les Six... 

« On peut dire que la cause majeure du redresse-
ment de l'économie française a été l'effet psychologique 
du Marché Commun.. Celui-ci a exercé une influence 
déterminante sur l'évolution de la mentalité des produc-
teurs français... Il a contribué, en effet, à stimuler les 

(1) Rappelons quà la demande des Hollandais, le 
Traité de Home comporte, dans le domaine des trans-
ports, une dérogation à la règle du vote à la majorité 
qualifiée, règle contre laquelle le Général de Gaulle a 
élevé des objections de principe. 
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investissements ainsi que la nécessaire transformation 
es structures des entreprises... 
« Enfin, note encore Jacques Mallet, il n'est pas mu-

(lie de rappeler que la France est un des pays qui ont 
le plus bénéficié des mécanismes de solidarité créés par 
le Traité de Home - à la demande des nég oc ia teurs 
fiançais - ainsi que des processus d'harmonisation dé-
clenchés par l'intégration économique entre les six pays. 
C'est ainsi que les pays et territoires d'outre-mer 'de l'ex-
Union française ont reçu 511 millions de 'dollars au titre 
de In première convention d'association (sur un total de 
subventions de 581,25 millions) et bénéficieront de plus 
de 80 % des 800 millions de dollars attribués au Fonds 
de Développement de l'outre-mer ('F.'E.D.O.M.) par la 
convention de Yaoundé, entrée en vigueur le 2 juin 
1964. L'aide financière de la Communauté a permis dans 
bien des cas de doubler les montants d'investissements 
qtie la France a mis à la disposition des pays d'Afrique 
noire et de Matingascar. De même, les opérations du 
Fontis européen tl'Orientation et de Garantie agricole, 
qui remboursera, dès la campange 1964-1965, la moitié 
des dépenses engagées dans le cadre des règles com-
munes pour le soutien des marchés et l'aide à l'expor-
tation des grands produits agricoles, se sont soldées, au 
cours des campagnes 1962-1963, par un bilan positif 
net de 45.494.000 dollars au bénéfice de la France. Au 
totnl celle-ci a bénéficié de 85 % des interventions du 
F.'E.O.G.A. » 

'En 1964-1965, on prévoit que, au titre des rembour-
sements du Fonds européen, compte non tenu des in-
terventions à financer ultérieurement pour les matières 
grasses, le  sucre et les fruits et légumes, la France 
recevra environ 120 millions de dollars (70 % des in-
terventions du F.'E.O.G.A.). C'est au bas mot 300 mil-
lions de dollars en 1968 que l'application de la politique 
agricole commune apporterait à l'agriculture et à l'éco-
nomie françaises, compte non tenu de 'l'aide pour Famé-
lioration des structures. 

La Fronce a donc le plus grand intérêt à reprendre 
dès (lue possible les négociations sur la base des der-
nières propositions de la Commission de la C.E.E. que 
ics milieux agricoles français ont jugées tout à fait sa-
tisfaisnntes. L'économie française aurait tout à perdre 
à une rupture ou à un blocage prolongé du Marché 
Commun. Les agriculteurs en sont bien conscients, mais 
aussi les  industriels. Ceux-ci attachent le plus grand 
prix Li l'union économique, c'est-à-dire aux politiques 
communes qui doivent compléter l'union douanière, fIs 
se tendent compte (lue  le soutien des marchés agricoles, 
si la Fronce devait l'assurer par ses seules forces, ag-
graverait lourdement les coûts de production des entre-
prises françaises. L'échec du Marché Commun rédui-
rait les producteurs de notre pays à choisir entre Cha-
rybde et Seylla un libre-échange sans garantie ni 
harmonisation, en somme la loi de la jungle dans un 
inonde où la France n'est plus du côté des plus forts 
oit bien le retour au protectionnisme avec toutes ses 
conséquences désastreuses pour l'expansion et la mo-
dei'nisation de notre économie et pour le progrès social. 
La plein ièie sol titi nn conduisant (l'ai Heurs à terme. A 
la seconde.. 

Les cuni mon tale u rs les pi us éclairés lotit cl ailleu  's 
souligné au lendemain de la conférence du 9 septem-
bre « Sans véritables institutions communes, écrivait 
Pierre Drouin, sans le  'lien infrangible  d'un prix com- 

mun des céréales, par exemple, d'une harmonisation des 
politiques de conjoncture, comment être sûr qu'ici où 
là, les vieux réflexes protectionnistes ne réapparaitront 
pas? N'oublion5 pas qu'après Michel Chevalier, le Jean 
Monnet du XIX" siècle, ii y eut Mélmne. L'histoire est 
là pour nous montrer qu'en voulant garder jalousement 
tous les attributs de la pleine souveraineté comme une 
vieille fille sa vertu, en se refusant à dépasser le stade 
de l'échange, de la coopération (on voit ce que donne 
le Traité franco-allemand), des alliances, les nations ne 
pratiquent pas très longtemps le libre commerce entre 
elles et qu'elles ne peuvent même pas éviter les af-  
frontements sanglants. » 

Il y a plus comment ne pas craindre que l'Alle-
magne, ce géant économique, ne veuille jouer à son 
tour, avec l'appui des Etats-Unis, le jeu d'une « nation 
aux mains libres »? La renaissance du nationalisme ai-' 
lemand ne manquerait pas d'aggraver la méfiance et de 
fournir de bonnes raisons pour décider que l'Allemagne 
n'est plus un partenaire sûr. 

'Le Marché Commun suppose, certes, des adaptations 
et des aménagements au fur et à mesure de son déve-
loppement. Mais en ouvrant la porte à un révisionnisme 
qui touche à certains principes du Traité de Rome, ne 
donne-t-on pas 'l'occasion à tel ou tel partenaire que 
ses intérêts portent au libre-échangisme de demander 
la modification des clauses du Traité qui le gênent ? 
Il convient de noter à ce sujet que le ministre français 
de l'Agriculture a déclaré, le 21 septembre dernier, que 
les critiques et les propositions du Général de Gaulle 
du 9 septembre ne constituaient pas une demande de 
révision du Traité de Rome 

Pour sauvegarder la grande espérance de notre siècle 
et préserver la seule idée neuve mise en oeuvre depuis 
la guerre, il faut une foi et une vdlonté européennes 
il faut que les peuples se sentent concernés il faut un 
élan de3 gouvernants et des gouvernés. 

François Mauriac, dans un récent « Bloc notes », écri-
vait que les partisans de l'intégration européenne vou-
laient « fondre » la Franco dans l'Europe. A ce re-
proche, Hobert Shuman avait, par avance, répondu 
« Le supranational reposera sur des assises nationales », 
et « Nous ne sommes pas, nous ne serons jamais des 
négateurs de la patrie, oublieux des devoirs que nous 
avons envers elle. » En effet, une Europe démocratique 
et communautaire ne saurait s'édifier que dans le res-
pect de la personnalité nationale de chacun des pays 
membres. Evoquant dans « La Croix » cette grave ques-
tion, Jean Boissonnat rappelait qu'il n'y aura d'iEurope 
unie que si l'on admet un processus de dissociation pro-
gressive de l"Etat et de la Nation et il concluait « Il 
reste à savoir si une Europe qui conserverait des réa-
lités nationales, pourrait effectivement construire un 
pouvoir piurinational. C'est, au fond, ce qu'essaient de 
démontrer les Communautés existantes. H faut bien voir 
ce que l'entreprise a d'absolument original l'histoire 
de l'humanité n'offre aucun précédent. Aussi les risques 
d'échec sont-ils plus grands que les chances de réussite. 
On n'a jamais vu six vieux peuples, perclus d'histoire, 
se lancer dans une pareille aventure. Dans ces condi-
tions, il ne faut s'étonner, ni des délais ni des échecs. 
S'il a fallu mille ans pour faire la France, on ne fera 
pas l'Europe en quinze ans. Mais on ne la fera pas non 
plus de n'importe quelle façon. » On ne saurait mieux 
dire. Henri BOURBON. 
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DOSSIER 

LE P1tOBLIME 
du CONTROLE des NAISSANCES 

par JEANNE JOLIVET 

Nous ne proposons pas le dossier ci-après par souci de sacrifier aux 
fncilltés de in mode, mais parce que le problème du contrôle des naissances 
répond à des préoccupations et à des anxiétés qui apparaissent fort vives 
dans les milieux les plus divers. On trouvera dans cette étude une informa-
tion objective, un bilan des interrogations auxquelles il n'est pas sûr que 
puissent être apportées réponses entièrement apaisantes et conclusions défi-
nitives. 

p
ARTOUT dans le monde, la nata-
lité pose un problème que cha-
que pays essaie de résoudre à 
sa façon. Dans les nations en 
voie de développement, où une 
démographie galopante s'allie au 

manque de ressources et s'insère gé-
néralement dans 'e cadre de la faim, 
des moyens radicaux sont souvent 
mis en oeuvre en Chine populaire, 
on fait campagne officielle pour le 
mariage tardif (1), la contraception, 
la stérilisation chirurgicale  de l'homme 
et de la femme, les contraceptifs intra-
utérins. L'avortement est légal sous 
certaines conditions, mais peu recom-
mandé. Les inhibiteurs d'ovulation (pi-
lules), quoique fabriqués à Shangaï, 
ne sont pas prônés par la propagande, 
la prise régulière de ces pilules étant 
impossible à obtenir des femmes de la 
campagne. 

Au Japon, l'avortement est légal de-
puis 1948. il atteignait en 1960 le chif-
de 1.035.329. Ces avortements dûment 
enregistrés n'empêchaient pas l'avor-
tement clandestin de continuer à sé-
vir. Le Dr Minoru Muramatsu, qui a 
étudié très attentivement ie phéno-
mène, croit pouvoir, par des recoupe-
monts statistiques, évaluer l'avorte-
ment total (légal et clandestin) à un 
chiffre variant entre 2,3 millions et 
1,5 million par an (2). Au lieu de 3,8 
millions à 3,1 de naissances annuelles 
attendues, le Japon n'en avait plus 
en 1955 que 1,7 million et en 1963, 
1,6.De son côté, l'inde fait surtout 
appel à la stérilisation chirurgicale. Le 
nombre annuel de stérilisations est 
a c tuellement de 130.000. En 1962, le 
seul Etat de Maharushtra en comptait 
32.068 dont 14.684 accomplies dans des 
camps mobiles de • vasectomie » (3). 

En 1964, la Corée et Taiwan sont 
passés de projets expérimentaux à 
des programmes de stérilisation par  

des contraceptifs intra-utérins. Le 
gouvernement coréen estime que pour 
faire passer le taux d'accroissement 
annuel de 2,88 % à 2 % en 1971, il 
faudra appliquer un million d'intra-
utérins, faire 200.000 vasectomies et 
fournir des contraceptifs à 300.000 fem-
mes (4). 

Les faits, les chiffres 

Dans les pays économiquement 
équipés, le problème est moins celui 
de l'accroissement démographique que 
celui de la vie de l'enfant dans des 
conditions décentes. La venue d'un 
nouveau-né supplémentaire n'entraine 
pas de conséquences dramatiques sur 
le plan national. En revanche, elle 
peut lourdement peser sur certaines 
familles vivant dans des conditions 
difficiles. La régulation des naissan-
ces doit donc s'inscrire également dans 
une politique déterminée du dévelop-
prment culturel de la nation. Mais il 
s'a;it moins de réduire les naissances 
que de développer une paternité et 
une maternité responsables. 

Il faut en particulier apporter à des 
femmes qui recourent trop souvent à 
l'avortement, d'autres possibilités. 
L'avortement ne sévit pas seulement 
au Japon. Les nations européennes les 
plus développées le connaissent égale-
ment, li o des conséquences néfastes 
tant sur la santé des mères que sur 
l'équilibre conjugal. Alors que la mor-
talité maternelle est pour 10.000 ha-
allants, de 3,7 aux Etats-Unis, 3,4 en 

Angleterre, de 4,5 en France, elle est 
de 12 nu Japon. Une statistique de 
l'O.M.S. montre que les décès causés 
par les avortements représenteraient 
à eux seuls plus de 10 % de l'ensem-
ble de la mortalité maternelle. En 
France, la proportion atteindrait 
15,4 %. 

Dans notre pays le nombre des 
avortements provoqués est difficile à 
estimer. On peut seulement dénombrer 
les cas suivis d'hospitalisation, de 
mort et de troubles divers requerant 
des soins médicaux. Ces complications 
concernent le plus souvent les fem-
mes qui, le samedi soir, se perforent, 
se brûlent et se mutilent avec le vieil 
arsenal des • faiseuses d'anges » (5), 
les femmes à qui sont interdits les 
voyages à l'étranger (6), le chirurgien 
complaisant, la « bonne adresse » à 
1.000 francs. On avance parfois le chif-
fre d'un million d'avortements an-
nuels. Cette estimation est niée par 
des sociologues d'après lesquels le 
chiffre des avortements en France se 
situerait plus vraisemblablement aux 
environs de 230.000 à 250.000. A Paris, 
les avortements excéderaient même 
les naissance3 150.000 contre 95.000. 
Marcelle Auclair, dans le Livre noir 
de l'avortement (7), fait état de 
2.960 avortements dont lui ont parlé 
ses correspondantes. Il est vrai que 
ces avortements ne sont pas répartis 
sur un espace de temps déterminé. Il 
ne nous renseigne donc pas sur la 
fréquence des interruptions de grosses-
ses. Sur ces 2.960 avortements, 2.369 

29 



DOSSIER 

ovulent été pratiqués par la femme 
die-môme ou avec l'aide de , spé-
cialistes », 179 étaient dus à des 
médecins complaisants, 92 avaient été 
pratiqués en Suisse ou à l'étranger. 
Seuls 329 cas auraient pu être con-
nus 221 ayant donné lieu à hospita-
lisation, 82 ayant été suivis de mort, 
et li ayant entraîné une stérilisation. 

Qui se fait avorter? Une enquête 
effectuée en France révèle quesur503 
dossiers de femmes avortées ayant 
comparu devant je tribunal correc-
tionnel tic la Seine, 66 % d'entre elles 
étaient mariées, 65 % étaient êgées 
de 20 A 30 ans, Pourquoi se sont-elles 
fait avorter ? Les raisons invoquées 
se réfèrent toujours aux mêmes pro-
blâmes essentiellement un logement 
trop petit, des difficultés financières, 
une mauvaise santé, des naissances 
trop rapprochées, plus rarement l'ab-
scnce (lu père. Du reste, ces diffé-
rentes raisons s'accumulent assez sou-
vent. Ln défaillance des méthodes 
contraceptives souvent jointes à l'ab-
sence de toute éducation sexuelle et 
conjugale, conduisent presque inévi-
tablement à l'avortement, plus rare-
tuent à l'infanticide. 

Il n'est pns question de prôner ici 
l'avortement légal sous certaines 
conditions et dans le but de faire dis-
paraitre l'avortement clandestin. En le 
faisant on se heurterait aux réalités. 
Les pays scandinaves qui ont admis 
l'avortement légal depuis 1937 et 1938, 
n'ont pas accusé de récession des 
avortements clandestins (8). On se 
situera ou plan de la contraception. 

On estime que chaque Française 
qui se serait mariée entre 15 et 25 
ans devrait avoir, dans de bonnes 
eondilions sanitaires et économiques, 
rIe 10 A 12 enfants. Or 15 % seule-
ment (les couples ont 5 enfants vi-
vants. Cela signifie, que compte tenu 
de l'f'ge turdif de certains mariages, 
du célibat ct de la séparation, presque 
tous les couples pratiquent une cer-
taine restriction des naissances. 

Des indications précieuses sont ap-
portées sur ce point par une enquête 
du Or Solunge Siebert réalisée à la 
Maternité de Grenoble de septembre 
1961 A juillet 1962 (9). 

Sur 11,200 femmes interviewées, re-
présentant 67 % des accouchées, 28 % 
ont déclaré n'avoir utilisé aucune 
méthode contraceptive. 

3 % n'ont pas répondu nettement. 
69 % ont accepté de préciser la mé-

thode employée. L'ensemble des 
méthodes utilisées, seule ou avec une 
autre, se présente ainsi 

Méthode Ogino 20 Z. 
Injection 3 'L 
Retrait 66 %. 
Condom (préservatif masculin) 4%. 
'température 	1 %. 

Diverses 6 % (10). 

De cet ensemble de femmes, 51 % 
se déclarèrent catholiques pratiquan-
tes et dans ce dernier groupe, 65 % 
ont déclaré employer le retrait, faute 
de mieux, alors que 13 % de ces ca-
tholiques pratiquantes seulement ont 
dit avoir utilisé des méthodes d'abs-
tinence périodique. 

Ainsi donc, 6? % des accouchées de 
Grenoble reconnaissent avoir cherché 
A contrôler leur fécondité. Des 665 
femmes qui reconnaissent n'avoir uti-
lisé qu'une seule méthode, 2 % seule-
ment emploient des procédés contra-
captifs interdits par la fameuse loi de 
1920, désormais intégrée dans le Code 
de la Santé publique. 

Ainsi s'exprime en effet l'article 
L 64'3 « Sera puni d'un mois à 
six mois de prison et d'une amende 
de 360 NE A 18.000 NF quiconque 
dans un but de propagande anti-
conceptionnelle aura, par l'un des 
moyens spécifiés à l'article L. 647 
décrit ou divulgué, ou offert de révé-
ler des procédés propres à prévenir la 
grossesse ou encore facilité l'usage 
de ces procédés .. L'on ne peut évi-
demment faire rentrer dans la caté-
gorie de ces procédés interdits le 
retrait, le condom, 'les injections, 
Ogino et la méhode des températures. 

En rigueur de terme, ce sont les 
préservatifs féminins, les contraceptifs 
utérins, les inhibiteurs d'ovulation 
employés autrement que pour médica-
tion, qui tombent sous la définition 
de l'article L. 647. Ce que la loi de 
1920 réprime, c'est la propagande 
• il n'y a pas, il ne peut y avoir de 
dirigisme de la contraception -, a dé-
claré le Dr J-R. Debray, vice-prési-
dent de la Commission des Affaires 
culturelles, familiales et sociales de 
l'Assembée nationale, dans une com-
munication faite devant l'Académie 
des Sciences morales et politiques le 
19 juin 1962. La propagande est une 
modalité des relations humaines dif-
ficile à serrer dans un concept juri-
dique. Néanmoins celle-ci se distingue 
de • l'éducation ». M. le Dr Debray 
remarque en effet • Si la régulation 
ne peut être qu'une autorégulation (et 
non un dirigisme imposé du dehors), 
il faut, par une éducation adaptee 
aux différentes parties de la popula-
tion, donner aux individus la possi-
bilité d'une décision personnelle au-
•thent&,ue... d,flfici1e entreprise, sans 
doute et peut-être mieux réalisable 
par certains organismes privés... Mais 
il apoartient 'certainement aux niéde-
cins de prendre une part active à cet 
enseignement. Il y n neuf ans, ici 
même, je m'étais permis, dans une 
cc'mrnunicatic-n sur la médecine et 
l'information du public, d'affirmer 
qu'il existait pour le corps médical  

un véritable devoir d'information. Le 
chapitre que nous examinons aujour-
d'hui (Connaissance et bon usage de 
la sexualité) relève du même de-
voir • (11). 

Le public n'est donc pas totalement 
condamné au fameux • débrouillez-
vous » si celui-ci est encore dit par 
le médecin à une mère de famille de 
quatre enfants qui risque son équili-
bre et sa santé dans le cas d'.une 
nouvelle grossesse, c'est que ce méde-
cin n'est pas au fait de ses véritables 
responsabilités. 

Sans doute, la France diffère gran-
dement des Etats-Unis en ce sens 
que le moyen le plus universellement 
pratiqué dans notre pays pour préve-
nir une grossesse est le rapport inter-
rompu, soit 71 %. Aux Etats-Unis, ce 
moyen n'est utilisé que dans la pro-
portion de 10 % (12). Les préservatifs 
masculins  et féminins sont au contraire 
aux Etats-Unis pour 50 % dans la 
prévention des grossesses. 

La méthode des températures 

Les femmes accouchées de Greno-
ble ont indiqué la méthode des tem-
pératures dans la proportion seulement 
de 1 %. Il est vrai que l'enquête n'a 
porté que sur l'année 1961-juillet 1962. 

Le service de documentation conju-
gale était alors tout jute créé. De-
puis, le S.D.C. s'est notablement déve-
loppé dans la région grenobloise, et 
dans les départements voisins (13). 
Ce service propose à ses adhérents 
une régulation de la fécondité basée 
sur le rythme féminin détecté par le 
test thermique. Une enquête réalisée 
parmi ses adhérents en 1963 sur 105 
couples, totalisant 2.227 mois d'expo-
sition, n'n révélé que 18 échecs, soit 
un taux d'échecs attribuables à une 
applica tion  erronée de la méthode 
thermique de 9,7 % années d'expo-
sition. Un seul échec peut être attri-
bué à la méthode (14). Ces résultats 
viennent d'être confirmés par une 
enquête 'parallèle menée en 1981 à 
Nantes. Soit 687 couples représen-
tant 28.036 mois d'exposition connu-
rent 168 grossesses surprises. Un seul 
de ces échecs est attribuable à la mé-
thode des températures en èl'le-même, 
soit un taux de 0,04 '% années-
femmes. Les échecs qui relèvent d'une 
mauvaise interprétation du rythme 
ou de risques pris consciemment est 
de 7,19 % années-femmes. 

Les meilleures statistiques de la 
contraception, d'après les enquêtes 
américaines, fournissent des taux assez 
analogues pour les préservatifs fémi-
nins et masculins. Un rapport du 
Dr Ch. Tietze présenté au Colloque 
de la contraception à la Faculté de 
Médecine de Paris en novembre 1963 
relevait, pour le  diaphragme et la gelée 
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spermicide, des taux d'échecs variant 
(le 8,8 à 30,6 % années-femmes, et 
comme moyenne de chacune des huit 
enquêtes citées. Il en était de même 
du 'préservatif masculin avec un taux 
d'é'dhcu de l'l'ft % pour l'enquête de 
Caroline du Nord en 1944, et un taux 
de 28,3 % années-femmes dans une 
enquête de Porto-Rico en 1961. 

A 'ne considérer les choses que du 
seul point de vue de l'efficacité sub-
jective, méthodes contraceptives et 
conduite3  de continence s'égalisent 
plutôt au profit même de la conti-
nence. Mais en se plaçant au point de 
vue de l'éducation sexuelle et conju-
gale du couple, la régulation de la 
fécondité basée sur le rythme et le 
test thermique l'emporte de beaucoup. 
Comme le remarque le Dr S. Geller, 
auteur d'un des meilleurs ouvrages 
sur la température de la femme, 
guide du praticien en endocrinologie 
féminine, In régulation des naissances 
basée sur le test thermique est un 
des moyens qui donnent le plus de 
tranquillité d'esprit. 

Quel que soit le moyen contra-
ceptif utilisé (diaphragme, gelée), il y 
a toujours une inquiétude la femme 
panse que pour son cas à elle, cela 
peut rater. Et elle n'est réellement 
tranquille que lorsque les règles arri-
vent. Avec la courbe thermique, vous 
ôtes tranquille bien avant. Cette tran-
quillité d'esprit présente un avantage 
indéniable sur toutes les autres mé-
thodes contraceptives qui sont des mé-
thodes aveugles. Du reste, ajoute le 
même auteur, je pense que même si 
vous utilisez une méthode contracep-
tive mécanique, ainsi le diaphragme, 
vous avez tout intérêt à noter quand 
même, votre température parce qu'elle 
vous indiquera ce qui se passe. Elle 
vous permettra de faire une utilisation 
rationnelle de votre diaphragme. Car 
ce diaphragme représente tout de 
môme une contrainte et il y a intérêt 
à ne l'utiliser qu'au moment de la 
période risquée. Il y a un autre avan-
tage, dans ces cas-là, à utiliser la 
courbe thermique, c'est que grâce à 
elle vous pourrez prévoir à quelle 
date les règles arriveront avec une 
très bonne approximation. En effet, 
vous 5avez que lorsque la température 
est montée en plateau, vous pouvez 
affirmer s'il n'y a pas eu fécondation, 
bien entendu, que les règles arrive-
ront ifO à 112 Uours après 1e début du 
plateau » (15). 

On pourrait donc penser que la so-
lution du problème réside dans t'uti-
lisation de cette méthode thermique, 
c'est une position facile lorsqu'il 
s'agit des Ifemmes dont •les cycles sont 
réguliers et qui mènent une vie régu-
lière, Elle l'est beaucoup moins dans  

certains cas 	celui notamment des 
femmes qui ont des horaires mati-
naux très irréguliers, qui voyagent, 
qui dorment peu. Celles-ci doivent 
avoir acquis une connaissance plus 
profonde de leur rythme, capable de 
leur faire interpréter les petits acci-
dent5 occasionnels. LI peut en effet se 
produire des élévations de tempéra-
ture qui ne seront pas la traduction 
de l'ovulation, mais simplement le si-
gne d'une fatigue. Une mauvaise in-
terprétation est alors possible. Les 
hyperthermies parasitaires ne sont gê-
nantes que pendant la semaine où 
l'ovulation est prévisible, mais elles 
sont facteurs de bon nombre de gros-
s es s es 

Une autre difficulté qu'on objecte 
c'a rythme féminin testé par la tem-
pérature est celui du plateau hyper-
thermique souvent réduit à six ou sept 
jours. En réalité, quand il en est de 
la sorte, c'est qu'il y a insuffisance de 
corps jaune, et cela relève donc 'de la 
médecine. Une prolongation du corps 
jaune n'est alors pas bien difficile à 
obtenir d'un bon gynécologue. 

Quant aux cycles très irréguliers, 
surtout ceux qui sont tels en raison 
d'une ovulation très tardive, que 
faire? L'expérience a souvent prouvé 
que ces irrégularités étaient bien plus 
à mettre au titre de l'inquiétude, de 
l'anxiété, bref des troubles hypotha-
lamiques de la femme que de facteurs 
ovariens. Dès lors, il n'est pas rare 
de voir que la diminution de l'anxiété 
due 'à une méthode qui n'est pas 
aveugle ramène une régularité jusque-
là inconnue. Bien des gynécologues 
de valeur, dont le professeur Geisen-
dort de Genève, disent volontiers que 
ce sera en soignant le psychisme fé-
minin, par des cures de relaxation, de 
training autogène qu'on viendra mieux 
'à bout'des irrégularités que par l'usage 
intempestif de progestatifs ou de go-
nadotropine corionique. 

'La position 
de I"Eglise catholique 

Cependant, de telles cures appar-
tiennent pc.ur le moment au domaine 
du souhaitable plus que du possible. 
si  l'on considère le nombre des fem-
mes concernées et les moyen s  maté-
riels dont il faudrait disposer. De tel-
les opinions rejoignent celles qui ont 
été jusqu'à présent exprimées par 
l'Eglise catholique. En effet, si cette 
dernière se préoccupe beaucoup ac-
tuellement de régulation des naissan-
ces (une commission pontificale étudie 
ce problème en collaboration avec de 
nombreux savants), et si les déclara-
tions du Concile marquent une pro-
gression dans cette voie, la position 
officielle de l'Eglise catholique est  

toujours celle établie par l'Encyclique 
Casti connabii de Pie XI de 1930 et 
par les déclarations de Pie XII, Re-
prenant cet enseignement, Jean XXIII 
déclarait .''S'accomplissant par un 
acte délibéré et conscient, la trans-
mission de la vie est soumise comme 
telle aux lois sacrées, immuàbles et 
inviolables de Dieu, lois que tous sont 
tenus d'accepter et d'observer. Il n'est 
donc permi3 à personne de recourir à 
des moyens et des méthodes qui sont 
licites lorsqu'il s'agit de la propaga-
tion de la vie végétale ou animale. En 
effet, la vie humaine, qui dès son ori-
gine requiert l'action créatrice de 
Dieu doit être tenue par tous comme 
sacrée... Il est de la plus haute im-
portance que les nouvelles générations 
non seulement reçoivent une excel-
lente éducation culturelle et reli-
gieuse... mais aussi qu'elles aient un 
sens aigu de leurs responsabilités dans 
toutes les actions de la vie, en parti-
culier dans la fondation de la famille, 
la procréation et l'éducation des en-
fants (16). 

L'appel de l'enfant à la vie est un 
acte privilégié de la vie conjugale. 
C'est lui qui oriente en définitive le 
sens profond tant de la sexualité que 
de la conjugalité. Ce qui ne vsut 
pas dire que tou s  les actes conjugaux 
soient destinés à cette seule fin ultime. 
C'est dans le fait d'une certaine dis-
sociation entre cette orientation fon-
damentale de la sexualité à l'appel de 
la vie, et la 'destination effective de 
chaque acte conjugal 'à une féconda-
tion possible cu impossible, que se 
trouve la clef d'une régulation des 
r,aisaanceo respectueuse des deux 
conjoints, dans cette question aussi 
délicate que difficile, disait Pie XII, 
deux tendances sont à éviter celle 
qui, dans l'examen des éléments 
constitutifs de l'acte conjugal, donne 
de la valeur uniquement à la fin pro-
créatrice du mariage, comme si la fin 
conjugale n'existait pas, ou du moins 
n'était pas immanente à la sexualité, 
telle qu'elle n été établie par l'ordon-
nateur même de la nature,.. En d'au-
tres termes, s'il est vrai que la vérité 
se trouve dans le juste milieu, deux 
extrêmes sont ici à éviter d'une part, 
nier pratiquement ou sous-estimer de 
façon excessive la fin conjugale du 
mariage et de l'acte qui Lui est spé-
cifique d'autre part, dégager ou sé-
parer outre mesure l'acte conjugal 'de 
la fin procréatrice à laquelle, selon 
toute sa structure intrinsèque, il est 
finalement, fondamentalement, ordon-
né (17) .. En tout cas, l'affirmation 
de Pie XI n'est pas périmée Ceux 
qui détournent l'acte du mariage 'de 
la conception des erïfants (alors que 
cet acte autrement n'aurait pas été 
stérile) agissent contre nature et font 
une chose honteuse et intrinsèquement 
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déshonnête. » (18). En revanche, cc 
n'est pas détourner l'acte du mariage 
de la conception des enfants que de 
s'abstenir de relations con.ugales pré-
cisément au moment où la fécondité 
serait possible ce n'est pas non plus 
détourner l'acte du mariage de la 
conception des enfants lorsque cet acte 
n'y est pas effectivement destiné, 
comme après la ménopause de la 
femme ou comme pendant la pério!de 
de stérilité de son rythme mensuel. 

Cela est une acquisition très nette 
des récents proncctcés de l'Eglise, ira-
t-elle plus loin? Les travaux de Va-
tican II suggèrent cette question. Dix-
neuf Pères ont eu le courage d'inter-
venir sur cette question, et parmi eux 
trois cardinaux. Le cardinal Alfrink, 
archevêque d'Utrecht (Hollande), in-
terroge • La question est de savoir 
si, en dehors de la continence pério-
dique (que beaucoup d'épo.ux chré-
tiens pratiquent avec beaucoup de 
vertu chrétienne, mais souvent avec 
beaucoup de difficultés) ou de la con-
tinence complète (qui demande aus 
époux, entre autres choses, une force 
morale supérieure à celle qu'ils sont 
normalement supposés avoir), il n'y a 
pas d'autre solution que d'accomplir 
l'acte en excluant son fruit, du moins 
pour chaque acte en particulier. ' (19) 

Prudemment, mais avec une très 
grande compréhension du prdblème, 
les interventions sont allées dans ce 
sens • Montrons  plus profondément 
que le mariage se fonde sur l'amour 
conjugal •, dit Mgr Reass, évêque 
auxiliaire de Mayence (Allemagne). 

Ne refusons pas les sacrements aux 
époux en difficulté », dit Mgr Fior-
dclii, évêque de Prato (Italie) mais 
c'est surtout la déclaration de S. B. 
Maximes IV, patriarche grec melchite 
qui affronte le plus directement la 
situation • La régulation des nais-
sances, problème urgent s'il en fut, 
est n la base d'une crise grave, 
de la conscience catholique. il s'agit 
d'un décalage entre la doctrine off i-
cielle de l'Eglise et la pratique con-
traire de l'immense majorité des foyers 
chrétiens. L'autorité de l'Eglise est 
mise en question sur une grande 
échelle. Les fidèle s  se trouvent accu-
lés à vivre en rupture avec la loi de 
l'Eglise. loin des sacrements, dans une 
angoisse constante, faute de pouvoir 
trouver la solution viable entre deux 
impératifs contra'dictoires 	conscience 
et vie conjugale normale • 	(20). 
L'Eglise encourage les recherches... 
tendant è la résolution du dilemme. 

En 1953 s'était tenu à Bruxelles le 
premier Congrès mondial catholique 
de la Santé. Mgr Suenens y décla-
rait Il faut que vous mettiez votre 
science au secours de la régulation 
des naissances ». Et en 1961 se créait 
à Louvain un Institut des sciences  

familiales et sexologiq.ues pour for-
mer des étudiants capables d'aider 
les couples aux prises avec ce di-
lemme. 

'L'Eg!ise espère en la science et 
certains milieux catholiques sont tres 
conscients des possibilités d'évolution 
ofliertes [par une approche scientifique 
du problème. C'est pourquoi 115 laïcs 
catholiques ont envoyé au Pape et 
aux Pères du Concile une « adresse' 
pour demander à l'Eglise de recon-
sidérer le problème posé par la régu-
lation des naissances. Ces catheliques 
sont des médecins, psychiatres, psy-
chologues, sociologues, professeurs de 
facultés, juristes, magistrats, biochi-
mistes, éditeurs, journalistes, avocats, 
ingénieurs dont les signatures vien-
nent de Belgique, Hollanlde, France 
(23 signataires), Aidemagne, Autri-
chr, Angietc'rre, Italie, quelques-unes 
d'Alfrique eit des deux A'mériques. 
« Etant donné que  la majorité des 
actes sexuels sont aujourd'hui recon-
nus comme inféconds, déclarent-ils, 

n'est plus possi&e de considérer la 
fécondité comme le but direct ou le 
sens immédiat de chaque particulier 
ce qui est connu et ressenti comme 
impossible ne saurait être considéré 
comme but. » 21.) 

Les organismes d'information 
et de conseil 

Dan5  l'état actuel des choses, que 
peut faire une conscience désireuse 
de ne pas se trouver en contradiction 
avec l'enseignement de 'l'Eglise catho-
lique r? 

A cette question, une institution, 
le C.LiE;R.. s'est c'Morcé de répondre, 
conscient du reste .de ne pas répon-
dre seulement à l'angoisse Ides catho-
liques mais à une requête très pro-
fonde de l'ord re  simplement humain. 
Il s'agit de donner à tous ceux qui 
« se sont sentis appelés  à venir en 
aide aux foyers en difficulté, en par-
ticulier quant au problème de la f é-
condité • une formation susceptible 
d'en faire de véritables éducateurs 
ou mieux encore ides témoins du 
meilleur équilibre conjugal possible. 
Le premier dffort consistera à rendre 
les conjoints lucides sur les ressour-
ces de la sexualité dont ils disposent 
aussi bien pour appeler des enfants 
à la vie que pour entretenir leur 
amour et accroitre la communauté 
totale de leur destin. La réguiation 
de la sexualité et de la fécondité 
n'est pas en effet un problème à part. 
li s'intègre dans l'ensemble de l'édu-
cation de la personne humaine. Sa 
solution relève beaucoup plus de 
l'amour que d'une simple technique. 
Or, l'amour est lucidité et maîtrise. 

D'où la création dans plusieurs loca-
lités de notre territoire, de ces equl-
pes de foyers, de médecins, d'duca-
teurs, de travailleurs sociaux para-
médicaux, soucieux de .prccurer une 
vkilable éducation sexuelle et conju-
cale aussi bien aux jeunes fiancés, 
aux foyers en formation, qu'aux gens 
mariés n'ayant pas, hélas l jadis béné-
ricié de cette éducation. A l'heure 
actuelle près de 62 points d'implan-
tation existent en Fran.ce sous des 
noms divers, signalant des associa-
tions loi 15111 C.D.I.C. de Nanles, 
S:D:C. de Grenoble, SIF. de Troyes, 
S.I.C.C. de Lyon, etc. Ces multiples 
initiatives se regroupent toutes autour 
d'une idé centrale aider le couple 
humain à croître en maturité sexuelle 
et eifective d'une part, et de l'autre 
connaître avec plus de précision les 
différentes phases d.0 rythm e  féminin 
comme indicateur des temps propres 
à appeler . l'enfant à la vie et à 
entretenir le dialogue conjugal. L'ac-
tion de ces équipes est très .particu-
lièrement confiée à des foyers, d'après 
le principe que le meilleur auxiliaire 
d'un foyer est un autre foyer. Néan-
moins, des médecins se portent garants 
de5 bases scientifiques de cette ac-
tion, des conseillers psychologiques, 
voire spirituels, aident à maintenir 
l'idéal humain à sa vraie place. Ces 
différentes associations régionales 
n'c.nt d'autre lien entre elles que 
celui des inspirations et des informa-
'dons du C.L.ER. (Centre de Liaison 
des Equipes de Recherche, Associa-
tion déclarée au J.O. du 23 avril 1952). 
Rendant compte de cet effort éducatif, 
le journal Le Monde signalait que 
l'action de .ces équipes s'était « beau-
cni5, étendue en quelques  années et 
que leur influence s'était développée 
dans des régions hors de France » 
(22). 

Ces Associations disposent souvent, 
à côté de cette action discrète en 

tache d'huile de foyer à foyer, de 
permanences de Documentation et 
d'information conjugales, où conseil-
lers médicaux et psychologues peu-
vent être consultés. Les situations 
concrètes sont prises chacune en 
considération. La perspective géné-
rale est celle d'une orientation libre-
ment adoptée .par 1e couple vers une 
maitrise de l'amour de plus en plus ca-
pable de se passer progressivement 
des techniques strictement contracep-
tives. Le C.L.E.'R., à côté de sa tâche 
informatrice, recueillie sur le test 
thermique (méthode des tempéra-
tures) une documentation de première 
main en vue d'un travail statistique 
très sérieux, mené conjointement 
avec le CJM:A.C. de Londres (23). 

Il existe à côté des services et des 
équipes ci-dessus indli'qués, d'autres 
Centres qui vont normalement à 
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recomnuinder des moyens différents 
de l'usage du rythm e  féminin, Ces 
Centres, dus à l'initiative du Di' Ma-
rie-An.drée Lagroua Wei-ll-Halle, fonc-
tionnent depuis '1951, 'dans le cadre 
du mouvement français pour l e  plan-
ning familial. L'Association, qui est 
membre de l'International Planned 
Parenthood Federation, a été déclarée 
sous le nom de Maternité heu-
reuse '. Les adhérents (à la différence 
du C,L.E.R., il s'agit d'une organisation 
dont on de,vieat membre en payant 
une faible cotisation) sont au nombre 
dc 45.000 (24). Les buts sont de quatre 
ordres c'nseigner les couples de façon 
nttienndle en vue de les aider a 
espacer les naissances, faire régresser 
l'avortement, éveiller le sens de la 
'responsabilité au regard de la pro-
'création en favorisant la venue au 
'monde 'd'enfants dans de bonnes condi-
tions de vie, conseiller les couples sur 
'leurs problèmes de fertilité, stérilité 
involontaire, sur leurs coniflits. Les 
'activités du Planning sont multiples 
de nombreux Centres sont ouverts à 
Paris (5) et en province. Ils organi-
sent des cours d'éducation sexuelle, 
des séances de préparation au ma-
inflige, des  consultations juridiques c-t 
)i'ocUrcnt à ceux qui ne sont pas en 
état d'accapter une naissance supplé-
rnent,aire les moyens de la prévenir. 

La pilule, 
les moyens méconiques 

Quelles sont ces techniques que 
procure le Planning Familial ? C'est 
tout d'abord la fameuse pilule qui, 
absorbée quotidiennement du 5' au 
4' jour du cycle bloque l'ovulation et 
rend ta femme inféconde pendant ces 
20 jours. Quelque séduisante qu'ap-
paraisse cette formule par sa com-
inodité, elle présente cependant des 
inconvénients. Si les troubles secon-
daires qu'elle provoque sont assez 
anodins (nausées, légers saignements, 
prise de poids ... ) en revanche on 
ignore quelle peut être son action à 
'très long terme. Dans ce domaine on 
en est au stade des hypothèses il est 
possible que -la période de fertilité 
soit longue-ment prolongée car en lais-
snnt une femme féconde quelques 
'jours par mois seulement, on risque 
(le maintenir assez longtemps son po-
tuntiel d'activité ovarienne et de recu-
ler d'autnnt sa ménopause (26). En-
'fin, on n'a pas assez de recul pour 
juger de -rinrluence réelle de cette 
ingestion quotidienne de produits hor-
nionaux sur les enfants dont la mère 
aura pris des pilules pendant plusieurs 
années. 

D'autre part, en en5  d'oubli de la 
pilule pendazt 2 ou 3 jours, les effets 
alérilisants sont annulés et ii peut y 

avoir conception. Mais les règles re-
viennent tout de même en fin de 
cycle, puis une seconde fois un mois 
plus tard tant que In femme absorbe 
ces pilules sans se doute-r qu'elle Si 
enceinte. On s'est trouvé face à un 
nombre assez considérable de bébés 
dont le fm-us avait été nourri de 
piiuies pendant près de deux mois. 
Les petits gnrçons étaient superbes 
mais près de 409 ptites filles pré-
sentaient des caractères hermaphro-
dites. Aussi est-il légitime de se poser 
la question quel effet produirait 
l'absorption de ces pilules pendant des 
'dizaines d'années ? Peut-on envisager 
'de les utiliser qutidiennement pen-
'dant toute une vie ? Au Planning 
'Familial on n'est pas partisan de 
faire adapter cette attitude aux fem-
rnes qui viennent aux Cerfires. On ne 
conseille guère d'utiliser cette méthode 
plus de deux ans. Du reste son usage 
d'ordre médical n'atteint pas ordinai-
'cernent cette durée. On doute à l'heure 
'aniuelle de plus en plus de ses qua-
'lités pour traiter des cycles irrégu-
Bers. 

Actuellement des recherches sont en 
'cours pour une « pilule améliorée 
susceptible d'être absorbé e  une fois 
par mois pour déclencher cette fois 
l'ovulation. 

Restent deux moyens • mécani-
ques » dont le plus récent est le sté-
rilet intrautérin. 

Il s'agit de spirales en plastique ou 
de boucles que l'on place à l'inté-
'rieur de la cavité utérine. On connais-
sait cette méthode pendant les an-
nées 20, mais elle avait causé de nom-
breux accidents (infections) et on 
l'avait peu à peu abandonnée. Le 
stérilet empêche très vraisemblable-
'ment la nidation de l'oeuf, d-onc inter-
vient normalement après la rencontre 
de l'ovule et du spermatozoïde. Cer-
tains pensent que l'ovule passe -trop 
'vite dan3 la trompe pour pouvoir 
'donner lieu à une fécondation. Mais 
cette explication n'a pas encore rallié 
tous les 3uffrages, d'aullant plus que 
l'on a trouvé des ovules fécondés chez 
des femmes porteuses de cet appareil 
intra-ut'érir. 

Il est difficilement concevable que 
d'-Eglise admette un jour cette mé-
,thode car, intervenant après la fécon-
dation, e-11e est considérée comme étant 
'une méthode avortive. 

D'autre part, dans 1 cas sur 10 les 
'lemmes ne supportent pas ce stérilet 
'et l'expulsent. Là aussi des recherches 
'sont en cours. Du fait que ce pro-
'cédé est efficace, peu onéreux et pra-
'tique puisqu'il ne demande aucune 
attention de la part du sujet qui le 
porte, bien des gouvernements, sous 
'la pression de certaines fondations 
américaines, entendent le diffuser  

abondamment d-ans leurs populations 
les moins évoluées. En France cor-
'tains médecins prescrivent le stérilet 
intra-utépin mais ils sont encore assez 
peu nombreux. 

Un autre -moyen contraceptif est le 
'pessaire (préservatif féminin cape 
ou diaphrag me). C'est le moyen le  plus 
généralement préconisé par les centres 
'de Planning familial. C'est un obtu-
'rateur -local que l'on place sur le col 
'de l'utérus ou dans le  fond du vagin 
après l'avoir enduit de  gelée sper-
'micide. 

'Il est indispensable de ne le r&irer 
que 8 heures après le rapport. C'est 
'4 ces conditions q-ue cette méthode 
'présente une efficacité sinon absolue, 
'du moins de l'ordre de 6 à 7 échecs 
pour cent années d'exposition. Il faut 
'le mettre avant chaque rapport de 
raçon absolue, quelle que soit la pé-
'noie du cycle. Il faut consulter un 
médecin une fois par an ou avant, s'il 
'y n eu changement de poids chez 
!a femme. En soi le diaphragme n'est 
'pas cher (10 NF) et on peut facile-
'ment se le procurer à condition 
d'adhérer au Mouvement français pour 
le Planning Familial. 

l'obstacle viertt en général des 
'femmes elles-mêmes qui ont souvent 
l'impression d'-une utilisation difficile. 
'Mais elles s'y habituent généralement 
'très vite. Le problème réside essen-
'tiellement dans la volonté dont il faut 
faire preuve en ne l'oubliant jamais. 
'li n0  s'agit en aucun cas de l'utiliser 
'dans les seules périodes dites t dan-
gereuses » mais tout le temps. De 
'plus on recommande de continuer à 
prendre la température pour con-
naitre la période d'ovulation et -pen-
dant quelques jours ajouter des pré-
'cautions supplémentaires. Ce moyen 
'considéré comme le plus sûr actuelle-
ment par le Planning, ne décharge 
'pas de toute responsabilité. Il impli-
que une vdlont,é sans défaillance si 
I'?on veut la sécurité maximum. Il doit 
pouvoir permettre la disparition de 
In crainte, le développement harmo-
,nieux de la famille. Encore faut-il que 
é'attitude du couple ne se ramène pas 
'à un0 simple démission envers une 
technique censée agir automatique-
ment. 

L'amour, la famille, 
l'enfant 

'Pour des couples actuellement en 
'difficulté, la solution technique peut 
apparaître prioritaire. Mais la volonté 
de diffusion de moyens contraceptifs 
efficaces ne doit pas être considérée 
tomme preuve dun antinatalisme for-
cené, ni comme une incitation au 
laisse-aller général. Il s'agit de sup-
primer la hantise de la grossesse et 
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Bonheur proche. 

l'angoisse qui freine l'épanouissement 
de tant de couples, non de limiter la 
famille aux seuls époux. 

Dans In mesure où tous les couples 
d'une nation sont concernés plus ou 
moins par la régulation de leur fécon-
dité, des options sorti nécessaires au 
plan national en vue d'une informa-
lion de ces couples et d'une réelle 
éducation sexuelle des jeunes. Il ne 
serait pas si utopique de souhaiter 
pour les prochaines générations une 
accession par étapes A la liberté de 
la conception. A une condition cepen-
dant celle de ne pas faire dépendre 
exclusivement celle-ci de l'emploi de 
seules techniques. Cependant actuèlle- 

rent rien n'existe sur le plan col-
tectif concernant l'éducation sexuelle. 
Est-elle seulement assumée par la 
famille ? Cela semble assez peu pro-
bable, « On ne voit guère comment 
des parents contraints depuis tou-
jours de « se débrouiller . et « infor-
més • de façon si limitée, si empiri-
•que et incomplète, pourraient remplir 
leur rôle ', écrivent Jacques Derogy 
et Paul Lescaut dans un récent ou-
vrage Population 5ur mesure (27). 

L'enquête du Dr Solange Siebert 
démontre que 79 % des femmes inter-
rogées ont répondu « Personne » A la 
question « Qui s'est chargé de voire 
'éducation sexuelle ? ». Les moralistes 
de toute sotte redoutent, d'une large 
diffusion des moyens  contraceptifs, 
un relâchement des moeurs et l'avè-
nement d'une ère de débauche. Pour-
tant, une éducation sexuelle véritable 
et bien menée devrait avoir des e{ffets 
contraires. Ces moralistes ont d'appa-
rents allié3  dans le camp des nata-
listes que ne cesse d'effrayer le 
spectre de Mnithus et qui ne sont 
pas sans voir le creux démographique 
dû aux avortements.  D'autres groupes 
il est vrai se sont élevés contre la 
répression de la propagande anti-
conceptionnelle, et parmi eux la Ligue 
des Droits d e  l'Homme, la Ligue de 
l'Enseignement, la Mutuelle nationale 
des étudiants de France. 

Le parti communiste a eu une atti-
tude particulièrement ambigué. Dans 
un projet de loi de 1935 il prévoyait 
e la possibilité de l'avortement pour 
raisons ,thérapeuftiques et 5ociaies aux 
frais des assurances sociales (23). 

Mais il en était autrement en ce 
qui concernait la contraception. Dans 
une conférence faite en 1356 devant 
le groupe parlementaire communiste 
de l'Assemblée nationale, Mme Jean-
nette Vermeersch déclarait « Le 
birth •control, la maternité volontaire 
est un leurre pour les masses popu-
laires, mais c'est une arme entre les 
mains de la bourgeoisie contre les 
lois sociales '. Il faut dire qu'au début 
de cette même année 1956 était sorti 
le livre de Jacxjues Derogy • Des 
enfants malgré nous •, écrit A la suite 
d'un procès d'avortement auquel avait 
assisté son auteur, A la 16' Chambre 
correctionnelle. Le livre posait le pro-
blème du contrôle des naissances. Le 
1' mai, Jacques Derogy recevait une 
lettre de Maurice ThoreŒ (reproduite 
dans L'Humanité et dont on peut ex-
traire quelques passages significatifs) 
t Notre parti dénonce dans le régime 
capitaliste le grand coupable des 
souffrances du peuple, le facteur de 
sa paupérisation et de sa misère, le 
responsable de cette statistique sur 
laquelle vous vous appuyez pour en 
tirer des conclusions qui ne peuvent  

être celles des communistes. Vous en 
déduisez le droit au réf us de la ma-
ternité. Nous au contraire proclamons 
le droit à la maternité ». Et plus 
loin • Il ne nous semble pas su-
periflu d0  rappeler que le chemin 
de la libération de la femme passe par 
les réformes sociales, par la révolution 
sociale, et non par les cliniques 
d'avortements (29). 

Cependant, les déclarations parue 
d ans  l'Humanité au lendemain de la 
journée consacrée à la Femme et A 
l'Enfant dans le cadre de la récente 

Semaine de la pensée marxiste 
traduisent une sensible évolution. 
• Les avis sont presque unanimes, y 
tompris ceux des partisans du plan-
ning familial, pour considérer que 
la crainte de la maternité est due 
pour l'essentiel aux difficultés écono-
miques et sociales... Puisque les idées 
se sont rapprochées quant aux causes 
•des craintes de la maternité, luttons 
ensemble pour le droit A la libre ma-
ternité r • écrit Jeannette Thorez-
Vermeersch. 

Il semble donc que, d'une manière 
générale, on se soit éloigné des 
condamnations sans appel portées jadis 
contre la contraception. D'autre part, 
l'opinion a été pour une grande part 
sensibilisée par les nombreux  articles 
consacrés A la régulation des nais-
sances et au Planning familial par 
différents journaux. Une déclaration 
a joué un rôle importaitt, celle pu-
bliée le 6 décembre 1954 par le Conseil 
national de l'Eglise Réformée de 
France en faveur du Planning fami-
lial, elle met en avant le combat 
contre l'avortement au moyen des mé-
thodes contraceptives et elle insiste 
sur le fait que la venue des enfants 
doit être décidée en toute conscience 
par les parents en fonction des condi-
tions dans lesquelles ils devront 
vivre: « Dans la mesure où le couple 
prend conscience de telles responsa-
bilités, le Conseil National admet la 
légitimité de méthodes contraceptives, 
étant entendu que l'avortement ne 
peut entrer dans cette catégorie 

La position protestante est très bien 
explicitée dans le livre consacré au 
contrôle des naissances par le Pasteur 
A. Dumas. Soutenue par une argu-
mentation théologique, la distinction 
établie entre sexualité et procréation 
provoque une double question • Per-
sévérer dans la t morale de la pro-
création » comme norme essentielle 
de la sexualité, n'est-ce pas établir 
la valeur de la vie sexuelle dans ses 
conséquences et non dans sa source? 
N'est-ce pas fonder le mariage sur 
la présence de l'exilant, quand l'en-
fant devrait être le fruit de la pré-
sence de l'amour dans le mariage ? 

Jeanne JOLrVIET. 
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monde, 	 concile 

par Etienne BORNE 

d
catholicisme connaît en cet automne 1965 des 

eures décisives et les choix que sont en train 
e Ifaire ses deux ilus hautes autorités, le Pape 

et le Concile, pourraient bien donner un cours nouveau 
à son histoire. Le concile qui s'achève ne saurait met-
tic en question la substance de la foi catholique, et 
même si telle ou telle de ses formulations conceptuelles 
poilent trop visiblement la marque d'une culture et 
d'un langage provisoires, particuliers, paitiaux, elles ne 
sauraient être remodelées et ajustées à l'exigence d'un 
plus grand universalisme sans un progrès philosophique 
et théologique qui n'est encore qu'esquissé. Mais, et 
l'événement est d'importance capitale, l'Eglise est en 
train de repenser et de réviser sa relation à un monde 
dont elle entend assumer les problèmes, les anxiétés, les 
espérances. Le titre du schéma -XIII « l'Eglise dans la 
communauté des hommes » exprime clairement ce pro-

05 qui est à la fois de présence et d'ouverture. Inten-
tion majeure qui se rtrouve aussi bien dans •le schéma 
sur In liberté religieuse •que dans les paroles du pape à 
l'O.N.U. 

Que l'Eglise doive se laisser instruire par le monde 
et s'appliquer à scruter et à interpréter dans l'histoire 
'es signes du temps, ce neuf impératif requiert un 
changement assez radical de mentalité par rapport aux 
attitudes dites traditionnellement romaines. Les vieux 
intégrismes s'en trouvent congédiés, eux qui ne savaient 
voir qu'erreur et malheur en dehors des chrétientés 
établies et en venaient à penser l'apostolat et la mission 
en termes de croisade manichéenne du bien contre le 
mal. Mais une Eglise, qui veut exister véritablement 
parmi les hommes et servir dans un désintéressement 
total les grands idéaux de liberté, de justice et de paix 
n'en n pas oublié pour cela sa vocation fondamentale 
qui est de proposer les grandes vérités de salut. Bien 
au contraire, car le témoignage pour cette sorte unique 
de vérité ne se sépare pas de l'amour des hommes 
la vérité hors la charité disait Pascal n'est pas Dieu, et 
de l'amour des hommes au service des hommes, la 
conséquence est nécessaire et immédiate. L'Eglise ne 
peut être assurée d'annoncer un absolu de vérité que 
si elle sert absolument les hommes. 

fÇ\ ff AIS être à l'écoute du monde, enterdre la leçon 

IYJi des événements ne veut pas dire qu'on se 
- courbe devant les idoles et les puissances et 

qu'on adhère aux thèses d'un progressisme vulgaire qui 
ferait du mouvement de l'histoire une force contrai-
gnante plus divine que Dieu même. En réalité, il y a 
dans ies choses du temps et du siècle non pas un sens 
d'emblée total, mais bien des significations mêlées, 
composant des figures brouillées et incertaines, non pas 
tin mouvement unique, mais des forces multiples, posi-
tives et négatives, concurrentes ou concourantes et le 
rôle d'une religion de l'esprit est de résister fermement 
à tout ce qui va vers le clos et donc la séparation et 
In division, mais de reprendre à son compte tout ce qui 
monte vers l'ouvert et tend à la réconciliation et à 
l'unité.  

g EME et surtout si, dans le passé et sociologique- 

IVi.L ment considérée, elle a pu être complice du clos 
et contester un mouvement vers l'ouvert qui en 

son premier élan s'était affirmé en dehors d'elle et 
contre elle. Dans les temps modernes, la tolérance, la 
liberté de conscience, les droits de l'homme ont été, 
d'abord et le plus souvent, revendiqués par des dissi- 
dents de la religion traditionnelle dans lesquels le ca- 
tholicisme a recruté ses persécutés et ses persécuteurs. 
Il n'empêche que ce libéralisme, comme on disait d'un 
mot longtemps mal famé, relevait malgré quelques 
équivoques, d'un mouvement vers l'ouvert, tendait à 
la reconnaissance de la dignité humaine, et s'est révélé 
comme un défi éprouvant qui, non sans vicissitudes 
polémiques et dramatiques, a amené l'Eglise à redé- 
couvrir au dedans même de sa foi un certain nombre 
de requêtes évangéliques oubliées ou refoulées. Après 
tout le Christ n'apparut-il pas, par sa personne et par 
son enseignement, comme une menace pour Une certai- 
ne religion close qu'on dirait aujourd'hui intégriste et 
pour un ordre politique qu'on dirait aujourd'hui colo- 
nialiste? N'est-il pas mort victime de.toutes ces intolé-' 
rances conjuguées? Il y a là, semble-t-il, un argument 
de poids en faveur du sd-iéma sur la liberté religieuse. 
Au surplus en reconnaissant publiquement la liberté de 
conscience comme une grande vérité éthique et poli- 
tique, l'Eglise n'abdique pas devant le train d'un 
monde dans lequel les dogmatismes clos, les autocraties 
et les technocraties tendent si efficacement  à étouffer 
les libertés de l'esprit en se portant, avec la coopé- 
ration des bonnes volontés croyantes et incroyantes, au 
secours d'une valeur fragile et menacée, l'Eglise com- 
prend et épouse dans le temps un mouvement, toujours 
difficile à institutionnaliser, et qui vise à maintenir et 
à hausser le niveau culturel et spirituel des civilisations. 

AREILLEMENT, 'lorsque le pape prend la parole F à la tribune de l'O.N.U. et adresse au monde 
entier un message de paix, il situe l'Eglise dont 

il a la charge dans le sens des forces qui tendent à uni-
fier l'espècehumaine ou au moins à racheter par un 
remembrement encore idéal la concurrence des inté-
rêts et le conflit des idéologies. Qu'on ne murmure pas 
que le catholicisme affadit sa vertu propre pour se 
rallier à une fantomatique religion de l'humanité dans 
laquelle les lieux communs de la philanthropie et du 
cosmopolitisme seraient substitués aux paradoxes bou-
leversants du Sermon sur la Montagne, religion au de-
meurant incapable de guérir par les moyens du monde 
le mal qui est dans le monde. Car le pape n'est pas 
venu à New York pour bénir Babel, mais au contraire 
pour ajouter le poids de son autorité et de son témoi-
gnage aux forces qui dans le monde luttent contre la 
dispersion de Babel. Telle est en effet la philosophie 
dramatique et dialectique du monde et de l'histoire que 
supposent leà actes du Concile et les initiatives du pape: 
antagonisme de l'ouvert et du clos, lutte entre le multi-
pIe en voie d'organisation spirituelle et le multiple livré 
aux pesanteurs dissociatrices de la matière, comme di-
sait ce Pierre Teilhard de Chardin dont la t ombe n'est 
pas si loin du siège des Nations-Unies. 
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